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Le grand débat national a montré le besoin d’une plus grande proximité et 

d’une plus grande adaptation des politiques publiques, qu’elles soient 

portées par l’Etat ou par les collectivités territoriales. Le Président de la 

République a donc appelé, dans sa déclaration du 25 avril 2019, à ouvrir 

un nouvel acte de décentralisation adapté à chaque territoire. La           

concertation sur ce projet, qui a débuté à Arras en décembre dernier, se 

poursuivra jusqu’à la fin du mois de février. 

 

Nul doute que la restauration de marges de manœuvre financières des 

collectivités qui semble, à nouveau, se confirmer pour l’année 2019, doit 

inviter à un réexamen plus approfondi des objectifs, des moyens et des 

résultats de l’ensemble des politiques publiques dont elles ont la maîtrise. 

De même, une nouvelle réflexion sur l’organisation territoriale semble 

aujourd’hui indispensable, les différents mouvements de décentralisation 

ayant considérablement renforcé le niveau de responsabilité de chaque 

niveau d’administration, sans se préoccuper de la gouvernance de       

l’ensemble. Il en a résulté un enchevêtrement de leurs compétences     

respectives, facteurs de surcoût et de pertes d’efficacité dans la conduite 

des politiques publiques. 

 

Au-delà des contrôles de régularité et de probité qui ne doivent pas être 

négligés, la chambre Hauts-de-France s’est donc fixée pour objectif    

d’apporter l’éclairage nécessaire aux décideurs publics, sans pour autant 

se substituer aux représentants du suffrage universel sur qui repose la   

responsabilité exclusive d’effectuer les choix structurants en matière de 

gestion publique.  

 

Apporter cet éclairage consiste à mettre à leur disposition une information 

complète, de qualité et crédible pour leur permettre de prendre leurs     

décisions en toute connaissance de cause. Il nous appartient, ainsi,      

d’ouvrir des pistes et de proposer des solutions pour restaurer, améliorer 

ou moderniser la gestion publique.  

 

De cette façon, nous contribuons à la transparence de l’action publique en 

informant les décideurs publics, mais aussi les citoyens. A la fois usagers 

des services publics et contribuables, ces derniers sont très attentifs aux 

suites apportées aux recommandations des juridictions financières. 

 Le mot du président 

Frédéric Advielle,  

Conseiller maître à la Cour des comptes, 

Président de la chambre régionale 

des comptes Hauts-de-France 
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Contrôle juridictionnel                   

  1 225 comptes produits                   soit    30,1 Md€ budget fonctionnement  

                     cumulé 

            23 réquisitoires                                                               18 audiences publiques 

            34 jugements (26 avec débets)                  419 900 € montant des débets prononcés                    

Contrôle budgétaire  

          41 avis rendus 

Contrôle des comptes et de la gestion  

+8 000 organismes                                                   31 Md€ budget fonctionnement cumulé 

            186  séances de délibérés 

             68 rapports d’observations  provisoires                        70 rapports d’observations définitives (ROD1) 

                 32 communications administratives                                  8 participations à des enquêtes de la Cour  

                                                                                                                                        

Suivi des recommandations 

  433  recommandations formulées 

 dont 198 ont fait l’objet d’un suivi dès 2019  

 

Distance parcourue par les  

équipes de contrôle 

  45 000 km 

Effectifs  

89 agents dont 

               

 

25 

31   

vérificateurs   

33  

magistrats   

personnels d’aide au contrôle 
et de soutien 

 Les chiffres clés 
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Le procureur financier 

Conformément à la tradition, le procureur financier, 

M. Fabrice Navez, dirigeant le ministère public, a  

présenté le bilan de l’activité de la chambre en 2018 

dans ses trois champs  d’intervention. Ce bilan a été 

l’occasion de rappeler le fort investissement du      

personnel, proche de son optimum, avec 70 rapports 

d’observations définitives, sans oublier le traitement 

de 40 avis budgétaires.  

Le grand débat national  

a permis de dégager des pistes de réflexions sur les attentes des citoyens à l’égard de la gestion du service 

public. C’est avant tout la qualité du service rendu et non la quantité qui interroge. Il est désormais nécessaire 

d’associer à l’analyse quantitative une analyse de la  performance des services publics afin d’améliorer      

l’efficacité et l’efficience de l’action publique. 

L’audience solennelle de rentrée  

s’est déroulée le 6 septembre 2019 à Arras 

en présence  

de Didier Migaud, Premier président 

 

- Mme Carine Camby, première avocate générale 

   représentant la Procureure générale 

- Mme Marie-Laure Berbach, secrétaire générale adjointe 

- M. Grégory Rzepski, représentant la Rapporteure générale  

- M. Christophe Luprich, substitut général 

- M. Julien Oger, chargé de mission pour les chambres     

   régionales des comptes au secrétariat général 

- M. Fabien Sudry, préfet du Pas-de-Calais 

- Mme Cécile Dindar, secrétaire générale pour les affaires   

   régionales, représentant le préfet de région  

- M. Francis Vercamer, vice-président de l’Assemblée          

   nationale, ainsi qu’une quinzaine de parlementaires        

- l’ensemble des chefs de juridictions  

- les directeurs régionaux et départementaux 

- des élus et hauts fonctionnaires du ressort 

- M. Abdelhafid Bentahar, président de la cour régionale des 

comptes de Rabat (Maroc), et Mme Moubaraka Elifriki, 

Procureure du Roi auprès de ladite cour. 

L’audience solennelle de rentrée 

Le président de la chambre 

Le président de la chambre, Frédéric Advielle, a    

rappelé les attentes des citoyens : la bonne    

gestion des deniers publics, la probité des     

dirigeants, mais également le respect de      

l’égalité d’accès aux services publics ou une 

meilleure compréhension de la  fiscalité. 

Il a indiqué que le renouvellement des deux tiers 

des personnels de contrôle sur une période de 

deux ans était un atout pour remplir les missions 

de façon dynamique. Par ailleurs, il a souligné 

le parcours très diversifié des magistrats, qui 

contribue à la qualité des délibérés. 

En 2019, la réduction des dépenses publiques, 

sans dégrader la qualité des services, doit priori-

ser deux axes : 

▪ renforcer la mutualisation des services  

▪ renforcer le rôle de l’intercommunalité 

 

Le Premier président  

Le Premier président, Didier Migaud, a livré 

plusieurs réflexions sur le rôle des juridictions  

financières à l’heure de la transformation de 

l’action publique.  

Il a rappelé que le principe de la séparation des 

ordonnateurs et des comptables et l’engagement 

de la responsabilité de ces derniers par un juge 

spécialisé nécessitent une adaptation aux enjeux 

de modernisation de la gestion publique.  

La responsabilité des ordonnateurs locaux, qui 

date de 1948, fait actuellement l’objet d’une 

réflexion afin de la faire évoluer et de mettre en 

place un  régime de sanctions approprié.  
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 Les faits marquants de l’année 

La Rapporteure générale de la Cour des comptes à Arras 

Mars 

En propos introductif, le président de la chambre a        

souligné la forte implication de la chambre      

régionale des comptes Hauts-de-France dans les 

enquêtes inter-juridictions, en dépit d’une rotation 

importante du personnel de contrôle.   

 

La chambre s’efforce d’intégrer, le plus en amont 

possible, les thématiques retenues lors des       

conférences de programmation, afin de les      

prendre en compte dans sa programmation      

pluriannuelle. Il a souligné la nécessité          

d’harmoniser les axes stratégiques entre les 

chambres et la Cour des comptes. 

Le rapport public annuel change de format 

 

Mme Pappalardo a présenté le nouveau format du 

rapport public annuel (RPA), plus court, avec 

l’objectif d’une meilleure lisibilité pour le grand 

public. Les tomes 1 et 2 sont désormais fusionnés 

autour d’un thème transversal. Le thème du 

« numérique au service de la transformation de 

l’action publique », a été retenu pour le rapport 

publié en 2020.  

Pour les enquêtes inter-juridictions, dont les    

travaux ne peuvent pas être intégrés au rapport 

public annuel, la Cour proposera un mini rapport 

thématique. 

 

Des recommandations opérationnelles 

 

En ce qui concerne les recommandations, la Cour 

et les chambres tendent à un même objectif :  

 

▪ des recommandations limitées en nombre, et qui 

soient opérationnelles.  

 

Le suivi des recommandations par les chambres 

présente des spécificités. L’ordonnateur doit  

désormais présenter un rapport annuel de suivi à 

l’assemblée délibérante. Le président de la 

chambre régionale des comptes produit, pour sa 

part, une synthèse présentée chaque année lors de 

la conférence territoriale de l’action publique.  

Le vendredi 29 mars 2019 

 

Présentation du rapport public et des programmes 

de la Cour des comptes  

Coordination des travaux avec les chambres 

 

Mme Michèle Pappalardo,  

Rapporteure générale  de la Cour des comptes 

 

M. Grégory Rzepski  

Chargé de mission                                               

auprès de la Rapporteure générale 
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Réunion avec les agents comptables des lycées  

Dans un lycée, l’agent-comptable est un   

fonctionnaire d’Etat nommé par le ministre 

de l’éducation nationale.   

 

Les comptables des lycées sont responsables, 

sur leurs deniers personnels, des manques en 

caisse pouvant résulter, de leur défaut de  

vigilance dans les vérifications comptables 

préalables à la dépense, ou à leurs insuffi-

santes diligences dans les opérations de    

recouvrement des recettes.  

 

La chambre juge leurs comptes lorsque les 

recettes de l’établissement excèdent 3 M€.  

En 2019, vingt-trois comptables étaient   

concernés, sur un total de 1020.  

 

Les autres lycées transmettent leurs comptes 

à un service spécifique, le pôle national 

d’apurement administratif, qui dépend de la 

direction générale des finances publiques. 

 

 

Avril 

En 2019, la chambre a jugé les comptes de deux lycées : 

▪ le lycée polyvalent Pierre de Courbertin à Calais ; 

▪ l’établissement public local d’enseignement et de formation professionnelle agricole  (ELEFPA) à Douai. 

Le 3 avril 2019  

 

Réunion avec les agents-comptables              

de l’académie de Lille 

Depuis 1986, les lycées et collèges sont des 

établissements publics locaux d’enseignement, 

dotés de l’autonomie financière et d’agences  

comptables. Une agence comptable regroupe 

six ou sept établissements.  

 

La qualité de la gestion financière a des       

conséquences sur la vie quotidienne des élèves 

qui y sont scolarisés, de leurs familles et des 

autres membres de la communauté éducative.  

 

Au-delà du contrôle du comptable public, la 

chambre est compétente pour examiner la  

gestion des lycées. Dans ce cas, un rapport 

d’observations est rédigé et adressé au provi-

seur. 

 

Le rapport, qui comporte des recommanda-

tions, peut être consulté sur le site internet de 

la chambre.  
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Après une formation à la Cour des 

comptes, trois magistrats issus du   

concours de recrutement direct ont 

assisté à un délibéré et se sont         

familiarisés avec un principe essentiel 

des juridictions financières, la         

collégialité.  

Ils ont rejoint leur chambre respective 

le 1er juillet 2019. 

La loi de programmation des finances publiques 

2018-2022 prévoit la signature d’un contrat de 

maîtrise de dépense publique entre l’État et les 

collectivités. 

 

La contractualisation est obligatoire pour les   

collectivités les plus importantes (dépenses réelles 

de fonctionnement du budget principal supérieures 

à 60 M€). En contrepartie de l’engagement de ne 

plus diminuer brutalement les dotations, il est         

demandé aux collectivités, de contenir la hausse 

de leurs dépenses de fonctionnement (pas plus de 

1,2 % en moyenne).  

 

Pour les autres collectivités, la contractualisation 

est facultative.  

 

Un bilan de la contractualisation sera proposé 

dans le rapport annuel sur les finances publiques 

locales.  

Le président de la chambre a présenté la situation 

financière favorable des collectivités en 2018. 

Après la baisse des dotations de l’État entre 2014 

et 2017, elles ont en effet bénéficié de l’accroisse-

ment d’1 Md€ des transferts de l’État.  

 

Conjuguée à une maîtrise des dépenses de        

fonctionnement qui n’ont augmenté que de 0,4 %, 

la trajectoire financière des collectivités        

s’améliore, d’autant plus qu’en 2019 les recettes 

devraient progresser grâce à un dynamisme de la 

fiscalité locale avec l’évolution prévue de 2,9 % 

des bases fiscales et de 6,8 % de la cotisation sur 

la valeur ajoutée des entreprises (CVAE). 

 

Les dépenses d’investissement, après avoir   connu 

un recul important, croissent à hauteur de 4,9 % et          

retrouvent leur niveau de 2014. Elles feront l’objet 

de l’examen de la formation inter-juridictions  

« finances  publiques locales » (FIJ FPL) en 2020 

sur le cycle électoral 2014-2020. 

 

Les situations sont toutefois contrastées en      

fonction du type de collectivités. La situation des 

grandes collectivités est meilleure que celle des 

petites. La trajectoire des régions est incertaine, 

leur union étant encore récente. Les départements 

semblent les plus fragilisés, en partie du fait du 

projet de transférer la totalité de la taxe foncière 

aux communes remplacée par une part de la TVA.  

 

 

Le 14 mai 2019 

Réunion de travail  

L’accueil de nouveaux magistrats en formation 

Avril 

La maîtrise des dépenses publiques 

Mai 

Le vendredi 12 avril 2019  
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Une fois encore, en ce dimanche 12 mai 2019, la chambre 

régionale des comptes Hauts-de-France était représentée 

pour la 14ème édition de la Route du Louvre.  

Dans les Hauts-de-France 

22 collectivités ont signé un contrat 

3 collectivités ont refusé 

1 collectivité volontaire  

La collectivité n’a pas signé de 

contrat avec l’état  

 

▪ La limite de progression annuelle 

des dépenses d’1,2 % s’impose  

   

▪ Un contrôle approfondi de la 

chambre régionale des comptes en 

ce qui concerne l’évolution des 

dépenses et les efforts de maîtrise 

 

Grande fête populaire annuelle qui, pour 

les  marathoniens, relie Lille, ville de   

départ, au site du musée du Louvre-Lens. 

Elle permet à chacun des quinze mille  

participants, sportifs de haut niveau ou   

amateurs, hommes ou femmes, jeunes ou 

moins jeunes, de choisir son épreuve : le 

marathon reliant Lille à Lens, la course de 

10 km du bassin minier ou différentes 

randonnées de 10 à 20 km autour de sites 

touristiques ou sportifs régionaux (cité 

nature à Arras, musée du Louvre-Lens, 

Mémorial canadien de Notre-Dame-de- 

Lorette, stade couvert de Liévin). En    

dehors des participants, cet évènement  

rassemble aussi de nombreux supporters 

et spectateurs dans les 24 villes traversées 

par les différents parcours sportifs.       

Félicitations à nos collègues qui ont     

participé à la course de 10 km du bassin    

minier et aux agents venus les supporter. 

La collectivité a signé un contrat      

avec l’État  

▪ La limite d’1,2 % peut être modulée 

avec le préfet en prenant en compte   

l’évolution de la population, la construc-

tion de logements, le revenu moyen par 

habitant, les efforts de modération des 

dépenses de fonctionnement déjà réalisés  

▪ Un bilan annuel du contrat avec le préfet  

▪ Le contrôle de la chambre axé sur la 

qualité du dialogue avec le préfet, les  

contentieux, les méthodes de calcul 

La maîtrise des dépenses publiques 

Mai 

La chambre régionale sur ... 

Mai 

N 62 

La Route du Louvre-Lens 

Objectif  

Contenir la progression des dépenses          

à 1,2 % chaque année  
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En complément de la formation à la        

comptabilité générale organisée par le centre 

d’appui métier, les nouveaux magistrats et 

vérificateurs bénéficient d’une initiation et 

d’une mise à niveau théorique et pratique 

complète.  

 

Trois sessions de cinq jours ont été organisées 

en 2019.  

  

Une formation déconcentrée 

 

Afin de répondre aux besoins locaux, l’offre 

de formation permanente a été déconcentrée  

au niveau régional. Les chambres impliquent 

au moins un binôme de formateurs composé 

de magistrats et/ou vérificateurs, pouvant être 

également référent ANAFI (outil d’analyse 

financière) ou correspondant de la FIJ.  

 

La réunion a permis aux participants de    

s’approprier le cadre général des formations 

financières, de prendre en compte les attentes 

de la FIJ, et d’identifier les moyens affectés 

par les chambres au dispositif. 

 

En octobre 2019, le réseau des formateurs   

locaux a été réuni à Metz, afin de partager les 

bonnes pratiques et de définir un socle      

commun pour tout nouvel arrivant.  

 

Le dispositif sera opérationnel dans toutes les 

chambres régionales des comptes en 2020.  

 

Il convient de souligner l’intérêt de cette    

démarche professionnalisante, avec d’ores et 

déjà près de 30 collègues amenés à participer 

à cette offre de formation, utile au quotidien 

dans les contrôles. 

En juin 2019, des référents formateurs ont été 

désignés dans chaque chambre. Le président 

de la formation inter-juridiction « finances 

publiques locales », Jean-Michel Thornary, 

était présent. 

 

Un dispositif national visant à un cadre 

commun de formation 

 

La mise en place de cette communauté,    

coordonnée par le centre d’appui métier de la 

Cour des comptes, se justifie par la volonté 

de garantir une offre de formation qui       

réponde aux exigences du métier.  

 

A Arras, Denis Roquier, premier conseiller, 

et Raphaël Cardet, conseiller, anime la     

communauté.  

 

Ils ont élaboré un cadre pédagogique visant à 

fournir, à tous les nouveaux personnels de 

contrôle issus d’horizons professionnels   

diversifiés, une formation de cinq jours.  

 

La session porte sur les principes généraux et 

les spécificités de la comptabilité publique 

locale, la lecture des documents budgétaires 

et l’analyse financière, rétrospective et pros-

pective des comptes  locaux.  

 

 

 

Pour la chambre Hauts-de-France 

3 formations sont prévues au cours du       

premier semestre 2020 

Installation en région du réseau de formateurs en finances locales  

Juin 
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Depuis près de quinze ans, les journées européennes du 

Patrimoine permettent à la chambre régionale des 

comptes Hauts-de-France d’ouvrir ses locaux aux    

citoyens et de leur faire découvrir les métiers des      

juridictions financières. Cette année encore, le public 

était présent en ce samedi 21 septembre 2019, par une 

belle journée ensoleillée.  

 

339 visiteurs ont pu admirer la superbe cour d’honneur 

rénovée en 2010, agrémentée de ses atlantes et         

mascarons, avec son portail et sa façade inscrits à 

l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 

depuis 1946. 

 

L’ouverture des portes d’enfilade entre la salle        

d’audience et les deux salles de délibérés a permis de 

retrouver pour quelques heures, l’esprit de cet hôtel   

particulier du XVIIIème siècle, construit en 1749 par 

Ferdinand du Bois de Hoves, seigneur de  Fosseux, 

noble artésien, homme politique et homme de lettres.  

Membre de la Société des Rosati vouée à des divertissements   

littéraires, il a ainsi accueilli dans le grand salon, aujourd’hui salle 

de délibérés, Maximilien de Robespierre, Lazare Carnot et Joseph 

Fouché. 

 

En complément de l’histoire des différents propriétaires du      

bâtiment, les personnels de la chambre ont présenté le fonctionne-

ment des juridictions financières, les métiers et l’activité .  

 

La journée européenne du patrimoine 

Septembre 
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Les premiers « Open lab » à Arras 

Octobre 

Le mardi 8 octobre, la chambre régionale des 

comptes accueillait ses premiers Open Lab,      

animés par les concepteurs des applications : 

Plume Rédaction et Plume Exploration         

(Mme Erica Marco et M. Nikolaos Peteinatos),    

E-contrôle (Mme Amélie Medem et M. Léry    

Jicquel) et   OpenAnafi (Mme Sophie Marcheix et 

M. Guillaume Lemaire), accompagnés pour la 

direction des services informatiques de M. Arthur 

Valingot. 

 

La journée a mobilisé les référents et les          

formateurs ANAFI, CDG-SPL, Xémélios, ORC, 

DLRé, Windows Pack Office), la responsable du 

pôle « productions et contrôle   qualité », la     

documentaliste, la greffière, le secrétaire général 

adjoint, le correspondant formation et plusieurs 

magistrats.   

 

Les Open Lab s’inscrivent dans l’orientation,   

définie par le président de la chambre, en faveur 

du développement de l’usage des outils et des 

données numériques dans la conduite des        

contrôles. Ils complètent l’effort de formation à 

destination des équipes, notamment dans le cadre 

du plan local. 

 

Les participants ont été répartis entre trois ateliers, 

avant une synthèse en réunion plénière. Ils ont 

découvert de nouveaux outils, ont partagé leurs 

attentes sur les fonctionnalités et les difficultés 

rencontrées.  

 

Les développeurs ont expliqué les contraintes 

techniques et ont pris en compte les priorités des 

équipes. 

 

En ce qui concerne l’outil utilisé pour l’analyse 

financière, l’accès aux données par OpenAnafi, et 

plus seulement aux tableaux prédéfinis, permettra 

des requêtes personnalisées, notamment pour   

faciliter les comparaisons ou calculer des 

moyennes. Cette évolution répond aux besoins 

formulés par les utilisateurs. 

 

L’outil E-contrôle, testé dès la fin d’année 2019, 

va améliorer le suivi des pièces dématérialisées    

déposées par les contrôlés en réponse aux       

questionnaires durant l’instruction. Les ateliers 

ont permis aux développeurs de prendre en 

compte les premiers retours des utilisateurs, et de 

prioriser les demande d’évolutions. Cet outil sera 

également positif pour les contrôlés, avec une 

procédure de dépôt simplifiée. 

 

Pour Mélanie Deladerrière, vérificatrice, 

« l’applicatif facilite non seulement les échanges 

avec l’ordonnateur, autorise des gains de temps 

pour celui-ci comme pour l’équipe de contrôle 

dans le suivi et le traitement des réponses et des 

pièces. Il donne un cadre commun à toutes les 

équipes de contrôle pour la gestion du dépôt et 

une grande autonomie dans la gestion des droits 

d’accès, tout en assurant un haut niveau de       

sécurité ». 

 

Un d’outil d’aide à la rédaction des rapports,  

Plume, a également été présenté. L’applicatif n’en 

est qu’au stade de projet. L’impossibilité de créer 

des liens pour les pièces justificatives, ou  la     

difficulté pour tracer les révisions, ont été relevées 

et devront faire l’objet d’une réflexion. Les 

chambres devraient tester cette nouvelle solution 

en 2020. 

Qu’est-ce qu’un Open Lab? 

 

Atelier de rencontres entre les concepteurs 

des applications, les formateurs et les      

utilisateurs 

 

Les concepteurs identifient mieux les      

besoins, peuvent les prioriser 

 

Les utilisateurs proposent des idées      

d’évolution, cohérentes avec les              

contraintes techniques 
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Septembre 

Juillet 

Novembre 

Avril 

 Les installations de nouveaux magistrats 

M. Marc Simon, 

procureur financier 

 

Mme Marianne Charle, 

conseillère  

Mme Marie Boursin,  

conseillère  

 

M. Laurent Georges, 

 premier conseiller 

Mme Marie-Laure Coulon-Nguyen,  

première conseillère 

 

Mme Véronique Moret-Isart,  

première conseillère 

Mme Caroline Dupuis-Verbeke, 

première conseillère 
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 Les séminaires 

Le personnel de contrôle en séminaire en octobre 

Séminaire annuel     

personnel de contrôle 

Le 3 octobre 2019 

Séminaire pour le personnel de contrôle        

à Eterpigny (Somme)   

Objectif : 

améliorer la qualité des productions 

 

La fiabilité des comptes, 

un préalable à toute analyse financière 

 

La chambre régionale des comptes a mis à profit les trois 

années de  travaux pour la certification des comptes locaux. 

 

Un guide de la fiabilité des comptes pour les communes 

élaboré par la chambre 

Des fiches thématiques opérationnelles  

mises à disposition des équipes en décembre 2019 

Un guide de la fiabilité des comptes a été élaboré, en 2019, 

sous la direction de Sylvain Huet, président de section et 

coordonnateur de l’expérimentation. 

Améliorer la qualité des avis budgétaires 

 

La chambre a rendu 41 avis budgétaires en 2019 

Il s’agit d’avis sur les actes des collectivités. 

Examen des avis rédigés en 2019 

Point sur les supports, documents types disponibles 

Restitution d’un bilan réalisé par plusieurs magistrats 

Propositions pour uniformiser les documents  
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Un réunion de travail pour les personnels administratifs en novembre 

Le greffe, le service de documentation,  le secrétariat 

général, les services administratifs, les archives  

 25 agents administratifs   

Dématérialisation et  évolution des méthodes  

de contrôle  

La dématérialisation est totalement intégrée dans le               

fonctionnement de la chambre : espaces collaboratifs,   

espaces de dépôt sécurisé pour les contrôlés, dossiers    

documentaires dématérialisés. 

 

Rappel des évolutions du « DLRé » en 2019 

DLRé : « Dossier-Liasse-Rapport » dématérialisé. 

Il s’agit d’un dossier composé d’un rapport et d’une cen-

taine de pièces justificatives, présenté à la collégialité lors 

d’un   délibéré (contrôle de l’ordonnateur). 

Présentation des projets 2020  

Dématérialiser le contrôle juridictionnel  

Denis Larribau, procureur financier, Brigitte Desvignes, 

cheffe de pôle au greffe, ont fait partager l’expérience de la 

chambre Auvergne-Rhône-Alpes. 

Dématérialiser le dossier permanent  

dossier permanent : regroupe, pour chaque organisme, 

diverses informations (arrêtés , statuts, presse, etc.).  

La prise en compte  

de nouveaux outils numériques  

 

S’adapter à un nombre croissant de pièces dématérialisées 

(greffe, archives) 

 

Evoluer dans le traitement de l’information  

(documentation) 

 

Faciliter et sécuriser les échanges avec les contrôlés  

(informatique, formation)  

 

 

 

Le 5 novembre 2019 

Réunion de travail à Douai  

pour le personnel administratif 

Objectif : 

optimiser le fonctionnement de la chambre 

Participation de la chambre régionale des comptes 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Restitution de l’enquête régionale :                                              

« la distribution de l’eau potable » 

Présentation de l’enquête régionale engagée en 2020 :          

« la propreté urbaine » 
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Certification des comptes publics locaux 

Chaque année, la Cour des comptes examine et certifie les comptes de l’État. Qu’en est-il des collectivités territoriales ? 

Depuis 2017, vingt-cinq collectivités françaises expérimentent la certification de leurs comptes. 

Catherine Labergri , chargée de mission  à la certification des 

comptes locaux, au département de l’Aisne  

Lorsque début 2017, le directeur financier m’a proposé le poste de 

« chargée de mission à la certification des comptes » et bien que n’étant 

pas une professionnelle du chiffre, j’ai reçu cette proposition quasiment 

comme une évidence. Et même si j’ai demandé quelques jours de réflexion 

j’avais de suite  accepté, et je ne l’ai pas regretté loin s’en faut. 

 

J’avais appris fin 2016 que la candidature du département à                         

l’expérimentation de la certification des comptes locaux avait été retenue, 

et je pensais déjà que le département ne pouvait que retirer des effets            

positifs d’une telle expérimentation, bien que n’ayant alors aucune idée 

de sa réalisation.  

 

Enthousiasmée par ces nouvelles fonctions, je me suis tout de suite              

investie dans l’expérimentation, une expérience originale au sein de la   

direction financière habituée plutôt aux contrôles de la chambre         

régionale des comptes, qu’à un accompagnement dans un objectif de   

fiabilisation de ses comptes. J’ai alors fait la rencontre la plus riche de 

ma vie professionnelle, à savoir l’équipe choisie par la formation         

inter-juridictionnelle pour mener cet accompagnement dans l’Aisne, com-

posée de professionnels compétents, 

bienveillants et disponibles. 

 

Certes, les travaux menés ont été     

denses mais l’ont toujours été dans le 

cadre d’échanges cordiaux et efficients, 

ce qui m’a permis de m’enrichir non 

seulement de très nombreuses connaissances techniques (j’ai pu          

appréhender l’ensemble des comptes du département et leur déclinaison 

par activités et missions) et du point de vue de l’expérience humaine, 

d’une relation de totale confiance et de transparence avec les membres de 

l’équipe de certification, dont j’ai toujours apprécié et fait connaître la 

qualité de contacts et d’échanges avec des collègues de l’ensemble des 

directions. 

 

D’un point de vue strictement technique, j’ai acquis la conviction de la   

nécessité de certifier les comptes de notre entité, par le renforcement de 

la crédibilité de notre collectivité et l’assurance de la fiabilité de            

l’information donnée, tant à nos partenaires qu’à nos concitoyens. Les 

deux premières phases sont achevées, le département s’apprête à lancer 

une consultation pour la certification « à blanc » des exercices 2020 à 

2022, et c’est désormais dans cette dernière phase que je m’engage, une 

nouvelle aventure que j’espère aussi riche que les précédentes. 

CALENDRIER 

 

2019 

Examens ciblés,  

Evaluation des avancées depuis le 

diagnostic d’entrée réalisé en 2017 

  

 

2020 

Des cabinets d'expertise comptable 

et d'audit sélectionnés par appel 

d'offres vont intervenir auprès de 

certaines de ces collectivités et  

formuleront une première opinion 

sur leurs comptes  

« Une expérience originale au sein de la direction financière        

habituée plutôt aux contrôles de la chambre régionale des comptes, 

qu’à un accompagnement dans un objectif de fiabilisation de ses 

comptes »                                                                 Catherine Labergri 

Les acteurs de l’expérimentation témoignent 
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Emmanuel Chay, chef d’une équipe de certification,  ancien magistrat 

de la chambre, adjoint au conseiller financier au Secrétariat général 

des affaires européennes 
 

« L’expérimentation de la certification des comptes du département de l’Aisne 

s’est révélée particulièrement positive et enrichissante à la fois pour la chambre et 

pour le département.  
 

La collectivité a ainsi pu bénéficier de la présence et des analyses d’une équipe 

mixte des juridictions financières durant près de trois ans.  
 

Cette équipe a, de son côté, pu appréhender une activité nouvelle pour les 

chambres régionales des comptes et, par là même, enrichir ses compétences     

professionnelles.   
 

Les relations entretenues entre les élus et agents du département et l’équipe de certification, plus 

durables, plus coopératives et fondées sur la confiance, ont permis de renouveler l’approche du 

contrôle usuellement pratiquée par les juridictions financières. En diffusant les pratiques mises en 

œuvre au cours de cette expérimentation, la chambre dans son ensemble a su tirer profit de cette 

expérience.  

À titre personnel, je retiens particulièrement de cette expérience la richesse des échanges entre les 

membres de l’équipe de certification et la conviction que toute analyse financière est vaine sans 

l’assurance d’une comptabilité régulière et sincère. »  

« Toute analyse financière est vaine sans l’assurance 

d’une comptabilité régulière et sincère » Emmanuel Chay 

Nathalie Mériot, Payeur départemental de l’Aisne  

« Le département de l’Aisne a décidé d’entrer dans une démarche  expérimentale 

de certification de ses comptes dans un contexte  politique très nuancé. 
 

Conformément au dispositif de certification, le département a constitué un comité de 

pilotage de la démarche où étaient présents le président du conseil départemental, des élus, le directeur   

général des services, les directeurs des services et le payeur départemental. Ce comité se  réunissait chaque 

année en début d’intervention de l’équipe de certification et après ses travaux lors de la restitution de      

ceux-ci et a contribué à une meilleure connaissance des acteurs de la démarche. 
 

La démarche de certification met en relation les services du département, la paierie         

départementale et l’équipe de certification constituée d’un magistrat à la chambre         

régionale des comptes, un vérificateur de la chambre régionale des comptes et un expert à 

la Cour des comptes. Le but de la démarche était que ces acteurs collaborent dans un   

climat d’échanges en toute transparence. Certains agents étaient quelque peu réservés. Les 

services ont pour habitude de subir les contrôles de la chambre régionale des comptes. La 

nouveauté était d’échanger avec des acteurs de la chambre régionale des comptes et de la 

Cour des comptes sous une nouvelle « casquette » avec la volonté d’apporter du mieux 

dans la   gestion de la collectivité. 
 

La forte volonté et la grande mobilisation du président ont permis, au travers des           

questionnaires de l’équipe de certification, une vraie collaboration entre les services du   

département, la paierie départementale et l’équipe de certification. La démarche ainsi    

menée a obtenu l’adhésion de tous.  Ce fut une expérience très enrichissante. Les échanges 

entre les différents acteurs étaient mus par une volonté de mieux connaître les règles de 

gestion de l’entité, d’identifier au mieux l’inventaire de la collectivité et de tracer le con-

trôle interne déjà mis en œuvre, à défaut de le créer. Sur le plan comptable, cette démarche a permis d’obte-

nir un indice de qualité de très haut niveau. De mon point de vue, cela a été aussi, une aventure humaine 

avec une grande dimension pédagogique ». 

« Cela a été une aventure humaine avec une grande            

dimension pédagogique». Nathalie Mériot 

Hauts-de-France  

3 collectivités           

volontaires 

 

le département de 

l’Aisne   

 

Valenciennes  

Métropole 

 

la commune  

de Péronne 
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 Le ressort 

Le champ géographique de compétence 

 
Organismes des arrondissements de Lille, Douai, Béthune et Lens 

 
Organismes des arrondissements de Dunkerque, Calais, Boulogne, Montreuil, Saint-Omer   

 
Organismes des départements de la Somme et  de l’Oise, organismes intervenant dans   

 

 

Organismes des arrondissements d’Avesnes-sur-Helpe, Cambrai et Valenciennes, et             

du département de l’Aisne, la région Hauts-de-France et les organismes intervenant dans le 

logement social 

Section 1 

Section 2 

Section 3 

Section 4 

NORD  

2 617 939 habitants 

6 arrondissements et 41 cantons 

18 intercommunalités, 648 communes 

 

PAS-DE-CALAIS 

1 472 648 habitants 

7 arrondissements et 39 cantons  

20 intercommunalités, 895 communes 

 

OISE 

821 552 habitants 

4 arrondissements et 21 cantons  

21 intercommunalités, 686 communes 

 

SOMME 

571 879 habitants 

4 arrondissements et 23 cantons  

30 intercommunalités, 779 communes 

 

 AISNE 

538 659 habitants 

5 arrondissements et 21 cantons  

19 intercommunalités, 804 communes 

Les travaux sont répartis entre 4 sections  
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 La programmation 
La programmation de la chambre régionale des comptes Hauts-de-France s'inscrit dans le cadre des priorités     stratégiques 

de contrôle des chambres régionales et territoriales des comptes, en ce qui concerne la maîtrise des finances publiques lo-

cales, les conséquences de l'organisation territoriale, la régularité et la probité des gestions, l'évaluation de la performance des 

services publics locaux. 

Un « comité du programme et du rapport d’activité » assiste le président de la chambre dans la préparation du programme  

annuel de contrôle.  Le programme annuel s’intègre dans un plan triennal de contrôle.  

PROGRAMMATION 

ANNUELLE 

PROGRAMMATION 

PLURIANNUELLE 

La programmation est construite autour de six axes : 

 La participation aux enquêtes inter-juridictions et la 

poursuite de celles déjà entamées  

 

 La définition d’un thème régional de contrôle  

 

 Les organismes signalés (préfets, autorités judiciaires, 

ARS, etc.)  

 

 La couverture territoriale  

 La couverture des grands comptes  

 La couverture de la typologie des organismes 

Contrôle des comptes et de la gestion : 

 Contrôle quasi-permanent des plus grands comptes 

(recettes de fonctionnement > 500 M€) selon des 

thématiques différentes en fonction des enquêtes 

nationales  

 

 Programmation quinquennale en moyenne pour les 

autres grands comptes  

 

 Respect des axes de programmation annuelle 

 

Contrôle juridictionnel : programmation quinquennale 

Participation aux enquêtes  

de la Cour des comptes en 2019 

▪ La mise en place des nouvelles métropoles     

  Rapport annuel sur les finances publiques locales 

▪ La protection de l’enfance 

▪ Le chauffage urbain  

▪ La situation financière des cliniques privées  

▪ L’attractivité des quartiers prioritaires de la ville 

▪ L’expérimentation de la certification des comptes 

pour trois collectivités 

▪ Bilan du transfert aux régions de la responsabilité 

de la gestion des fonds européens structurels et 

d’investissements  

▪ La gestion de la restauration collective 

L’enquête régionale en 2019 

6 casinos  

et leurs relations avec  

les collectivités territoriales  
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La chambre peut être appelée, sur saisine des 

préfets ou de créanciers, à émettre un avis sur 

les actes budgétaires des collectivités et 

établissements publics locaux, dans des 

conditions définies par le code général des 

collectivités territoriales.  

Ces situations peuvent : 

- révéler des dysfonctionnements interne : 

 absence de vote du budget ; 

 rejet du compte administratif ; 

- traduire des difficultés financières : 

 budget non voté en équilibre réel ; 

 déficit significatif du compte 

administratif ; 

- exprimer une difficulté soulevée par un 

créancier. 

 

 

Le contrôle budgétaire 

À la demande du directeur de l’agence 

régionale de santé, la chambre peut 

également, en cas de déséquilibre 

financier, évaluer la situation d’un 

établissement public de santé et 

proposer des mesures de redressement.  

Elle peut aussi être consultée sur des 

projets de marchés, de délégations de 

services publics, d’actes de sociétés 

d’économie mixte, la dissolution 

d’EPCI, l’analyse d’emprunts structurés 

ou de contributions aux syndicats.  

 

 

 

 

 

  

 41 
avis  

  

  
Avis 2018 Avis 2019 Avis 2017 

L 1612-2 Budget non voté dans les délais légaux 17 13 9 

L 1612-5 Budget en déséquilibre 9 11 4 

L 1612-12 Rejet du compte administratif 7 5 5 

L 1612-13 Non transmission du compte administratif 4 2 1 

L 1612-14 Compte administratif en déficit 7 3 6 

L 1612-15 Dépenses obligatoires non inscrites 4 7 11 

L 1612-18 Somme due au titre des intérêts moratoires 0 0 1 

L 1411-18 Convention de délégation de service public 0 0 0 

L 5211-26 Conformité du compte administratif 0 0 0 

TOTAL 48 41 37 

Les missions 
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Quelle responsabilité pour le comptable public ? 

Quatre cas de mise en jeu de la responsabilité :  

 ▪ constat d’un déficit ou d’un manquant en monnaie ou en valeurs 

 ▪ recette non recouvrée 

 ▪ dépense irrégulièrement payée 

 ▪ indemnisation d’un autre organisme public du fait du comptable 

 

Un préjudice financier est établi  

 le comptable est passible d’un débet, dont le montant est équivalent au manquant  

 le ministre chargé du Budget peut accorder une remise gracieuse au comptable, en fonction de                

 l’appréciation par le juge des comptes du contrôle sélectif des dépenses 

Absence de préjudice :   

 la chambre peut obliger le comptable à s’acquitter d’une somme  

 le montant tient compte des circonstances de l’espèce 

  

23 
réquisitoires  

Le jugement des comptes des comptables 

publics est la mission originelle des chambres. 

Elle consiste en un contrôle de régularité des 

opérations faites par les comptables publics, 

tant en exécution des dépenses qu’en 

recouvrement des recettes.  

 

Cette mission est fondée sur deux principes 

complémentaires : la séparation des fonctions 

d’ordonnateur et de comptable, qui se traduit 

par le monopole du maniement des fonds 

publics attribués aux comptables publics, et la 

responsabilité personnelle et pécuniaire de ces 

derniers.  

Depuis la loi du 28 octobre 2008, les 

procédures devant les juridictions financières 

offrent toutes les garanties de conformité avec 

les règles du procès équitable au sens de la   

convention européenne des droits de 

l’Homme : l’affaire est ouverte par un 

réquisitoire du ministère public, l’instruction 

est contradictoire avec le ou les comptables en 

cause et l’ordonnateur qui représente l’intérêt 

de la collectivité, en général distinct de celui 

du comptable et le procès se clôt par une 

audience publique. La Cour  des comptes 

statue en appel et le Conseil d’État en 

cassation.  

  2018 2019 2017 

Réquisitoires 31 23 34 

Audiences publiques 18 18 19 

Jugements 37 34 33 

dont jugements avec débets 26 26 23 

Montant 613 152 € 419 900 €  1 904 050 € 

dont sommes « non rémissibles » 4 5 10 

Montant 711 € 869 € 3 888 € 

dont amendes pour retard dans la production des comptes 5 1 0 

Montant 2 280 € 540 €   0 € 

dont amendes pour gestion de fait 0 2 0 

Montant 0 € 600 € 0 € 

Nombre d’ordonnances de décharge 158 162 226 

  

34 
jugements  

  

162 
ordonnances  

Le contrôle juridictionnel 
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2018 2019 2017 

Séances de délibérés 187 186 190 

Auditions        17 5 6 

Rapports d’observations provisoires (ROP) 68 68 70 

      

Rapports d’observations définitives (ROD 1) 71 70 72 

Rapports d’observations définitives (ROD 2) 71 70 72 

      

Communications administratives (R. 243-18) 24 32 28 

68 
rapports    

 d’observations   

provisoires  

  70  
rapports    

d’observations 

définitives 

   

    

 

Le contrôle des comptes et de la gestion 

Pertinence 
Efficacité 

Efficience 

Le contrôle des comptes et de la gestion 

 

Vérifier la régularité des actes de gestion  

                                      

Evaluer les résultats obtenus                                                        

au regard des moyens mis en œuvre 

et des objectifs fixés par l’organe délibérant 

 

Qui est contrôlé ? 

 

Un programme annuel  

fixe la liste des entités qui seront contrôlées  

 

Le Préfet, ou l’ordonnateur, peuvent demander                             

un examen de gestion  

 

La limite du contrôle 

Pas de contrôle d’opportunité 

Répartition des masses budgétaires                          

des organismes à comptabilité publique 
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 Le déroulé d’un contrôle des comptes et de la gestion 

   Programmation 

Inscription de l’organisme au programme de contrôle annuel de la chambre 

  Instruction 

Élaboration d’un plan de contrôle 

Envoi d’une lettre d’ouverture du contrôle  à l’ordonnateur de l’organisme 

Entretien de début de contrôle avec le(s) ordonnateur(s) 

Instruction sur place et sur pièces 

Entretien de fin de contrôle avec le(s) ordonnateur(s) 

Délibéré sur la base du rapport d’instruction du rapporteur 

 1ère phase de contradiction 

Notification à l’ordonnateur et à ses prédécesseurs d’un rapport d’observations provisoires (ROP)  

Dans le délai de 2 mois, réponses des ordonnateurs et éventuellement des tiers mis en cause  

Audition possible, à la demande des ordonnateurs 

Délibéré sur la base d’un nouveau rapport d’instruction qui analyse les réponses produites  

  2ème phase de contradiction 

Notification à l’ordonnateur actuel de l’organisme du rapport d’observations définitives (ROD 1)  

Dans le délai d’un mois, réponses de l’ordonnateur 

 Communication 

 Notification à l’organisme du rapport d’observations définitives intégrant les réponses 

        de l’ordonnateur  (ROD 2) 
 

 (ROD) Inscription de la présentation du rapport à l’ordre du jour de la réunion de l’assemblée  

 délibérante de l’organisme 
 

 Le ROD 2 devient dès lors communicable  



HAUTS-DE-FRANCE -  Rapport d’activité 2019 24 

 Les recommandations 

76 recommandations  

Gouvernance / Organisation 

53 % au titre de la REGULARITE DES ACTES 

47 % au titre de la PERFORMANCE DE GESTION 

44 recommandations  

Comptabilité 

37 recommandations  

Ressources humaines 

Les principaux sujets donnant lieu à  

recommandation en 2019 

Le SIRA* entend désormais prendre les recommandations de la chambre régionale 

des comptes comme feuille de route. PHOTO ILLUSTRATION JOHANN BEN AZZOUZ. 

1er octobre 2019 

32 % 
des recommandations de la chambre ont été mises en œuvre  

avant la publication du rapport définitif 

 

 

Recommandations formulées 

par les équipes de contrôle en 2019 

433 

L’ordonnateur a toujours la possibilité de mettre en œuvre les 

recommandations formulées dès l’instruction ou la période de 

contradiction : 

dont 

* SIRA : Syndicat intercommunal de la région d’Andres. 
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Le bilan du suivi des recommandations 2019   

sera présenté par le président de la chambre régionale à  la  

conférence territoriale de l’action publique 

au cours du premier trimestre  2020 

Exemples de recommandations (rapports définitifs 2019) 

► Evaluer les coûts complets de la restauration collective afin de déterminer une politique tarifaire   

adaptée, (commune) 

► Elaborer, via une instance de pilotage ad hoc, une stratégie dédiée à la gestion des actes et               

consultations externes, avec des objectifs et un suivi, (hôpital) 

► Mentionner dans les comptes annuels de l’association les rémunérations des trois plus hauts cadres di-

rigeants salariés ainsi que leurs avantages en nature, conformément à l’article 20 de la loi n° 2006-586 du 

23 mai 2006 relative au volontariat associatif et à l’engagement éducatif, (association) 

L’article 107 de la loi du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale                          

de la République  (Loi NOTRe) 

« dans un délai d’un an à compter de la présenta-

tion du rapport d’observations définitives à l’assem-

blée délibérante, l’ordonnateur de la collectivité          

territoriale ou le président de l’établissement public     

de coopération intercommunale à fiscalité propre 

présente, dans un rapport devant cette même       

assemblée, les actions qu’il a entreprises suite aux 

observations de la chambre régionale des comptes. 

Ce rapport est communiqué à la chambre régionale 

des comptes, qui fait une synthèse annuelle des   

rapports qui lui sont communiqués. Cette synthèse 

est présentée par le président de la chambre        

régionale des comptes devant la conférence  territo-

riale de l’action publique. »  

Bilan 2019 

Loi NOTRe 

 

83,3 %  

des recommandations   

totalement suivies,  

en cours de mise en œuvre,  

ou mises en œuvre de façon  

incomplète 

Les ordonnateurs visés dans l’article 107 de la Loi NOTRe  doivent rendre compte des suites       

données aux observations de la chambre dans un délai d’un an 

Le suivi prévu par la loi NOTRe 
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 Communauté         

d’agglomération 

 Communauté    

de communes       

 Communauté    

urbaine        

 Syndicat  

intercommunal  

 Syndicat  

intercommunal  

à vocation multiple 

 Syndicat  

intercommunal  

à vocation unique 

 Syndicat mixte 

 communal 

  

 Centre communal  

d’action sociale 

 Chambre de commerce 

et d’industrie 

 Etablissement public 

foncier local 

 Société d’économie 

mixte 

 Société publique      

 Régie 

            Les rapports d’observations définitives                                                  publiés en 2019
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    Le département de la Somme  

  La région 

    Les communes 

     Les hôpitaux 

observations définitives                                                  publiés en 2019 

CALAIS 

COMPIEGNE-NOYON 

GUISE 

LILLE 

SOMAIN 

SOISSONS 

ALBERT 

AVION 

CAMBRAI 

COUDEKERQUE BRANCHE 

DUNKERQUE 

ETAPLES 

HARNES 

HESDIN 

LAVENTIE 

LE TOUQUET PARIS PLAGE 

LENS 

LIEVIN 

LILLE 

MAUBEUGE 

SANGATTE 

ST ETIENNE AU MONT 

VILLENEUVE D ASCQ 

WIMEREUX 
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Le citoyen peut accéder, sur le site internet, aux rapports de la chambre régionale des comptes 

À titre d’exemple, les 10 associations contrôlées en 2019 

Développement économique                             Culture et Sport                              Service aux personnes âgées 

 

Association "Boulogne-sur-Mer  

      Développement Côte d’Opale » 

 

                     Tourisme                  

 

 

 

 

 

 
 

 Office de tourisme  

et des congrès de Lille 

 Agence de  développement  

touristique de l’Aisne 

 Oise Tourisme 

 Association Lille 3000 

 Centre culturel de rencontre  

Abbaye Saint-Riquier 

 ACMAPOR musée  

portuaire de Dunkerque 

 Association de                

développement  activités 

musicales dans l’Aisne 

 Association Arts,                                                                     

Loisirs Culture de Méru 

           Gestion MAPAD de  

            Bruay-la-Buissière 
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Collectivités territoriales 

Région 1 

Départements 5 

Communes 

                                    dont : 

                                   > 100 000 h 

                                  de 50 000 à 99 999 h 

                                  de 20 000 à 49 999 h 

                                  de 10 000 à 19 999 h 

224 

  

2 

7 

30 

69 

Secteur local 

Établissements publics communaux rattachés (caisses des écoles, centres communaux d’action sociale) 278 

Autres établissements publics communaux (régies) 25 

Établissements publics départementaux et régionaux (SDIS, CGFPT, syndicats...) 23 

Intercommunalité 

Établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre 90 

Syndicats intercommunaux (SI, SIVU, SIVOM…) + PETR 316 

Enseignement 

Établissements publics nationaux délégués par la Cour des comptes (1 école d’architecture, 1 CREPS) 2 

Établissements publics locaux d’enseignement 23 

Divers 

Groupements d’intérêt public 9 

Offices publics de l’habitat 3 

Caisses de crédit municipal 3 

Groupements européens de coopération territoriale 2 

Fondation 1 

Offices de tourisme 28 

Établissements publics de coopération culturelle 16 

Autres établissements publics nationaux délégués par la Cour (1 établissement public foncier, 1 conseil de la formation, 

31 GCS et GCSMS) 
33 

Secteur sanitaire et social 

Hôpitaux et syndicats inter-hospitaliers 80 

Établissements médico-sociaux 63 

Collectivités et organismes non soumis aux règles de la comptabilité publique 

Sociétés d’économie mixte et autres sociétés commerciales 88 

Offices publics de l’habitat (OPH) à comptabilité privée 10 

Chambres consulaires (CCI et CMA) par délégation de la Cour des comptes 5 

Auxquels s’ajoutent les associations subventionnées recevant plus de 1 500 € 

 de concours financiers du secteur public local. 

1 225 Collectivités et organismes soumis aux règles de la comptabilité publique (données exercice 2018) 
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  L’association  « LILLE 3000 »  

Conformément à son objet, l’association a    

organisé des manifestations d’envergure :         

« Fantastic » entre octobre 2012 et janvier 2013 

et « Renaissance » entre septembre 2015 et  

janvier 2016. Comme pour Lille 2004 et les 

éditions thématiques qui ont suivi, elles ont 

débuté par une grande parade d’ouverture   

s’inscrivant dans la tradition des fêtes            

populaires et carnavalesques du Nord de la 

France. 

 

Le contrôle de la chambre a porté sur de      

nombreux thèmes.  

 

La gouvernance de l’association mériterait 

d’être clarifiée. En effet, le fonctionnement des 

instances, de la direction  opérationnelle, le rôle 

du « conseiller artistique expert » appellent des 

interrogations.  

De même, si la situation financière apparaît 

satisfaisante, avec un résultat net équilibré sur 

la période 2012-2017, l’association présente 

dans son bilan un déficit de près d’1,5 M€,   

remontant à la période 2006-2009.  

 

L’association reste très dépendante des recettes 

de subventions publiques et de mécénat, sans 

pour autant dépenser la totalité des recettes 

qu’elle reçoit chaque année ; en effet, elle les 

reporte sous la forme de produits constatés 

d’avance, pratique liée à son mode de gestion 

mais qui nécessiterait que les conventions fi-

nancières conclues avec les financeurs soient              

pluriannuelles. 

 

Au regard des objectifs stratégiques fixés en 

matière de rayonnement et d’accès à la culture 

du plus grand nombre, la chambre relève que 

l’association dispose d’une visibilité certaine, y 

compris à l’international, et les grandes éditions 

thématiques qu’elle organise présentent des 

résultats réels en termes de fréquentation. Ces 

éléments contribuent manifestement à amélio-

rer l’image de la ville de Lille et de sa métro-

pole. Néanmoins, la mise en place d’outils pour 

évaluer la satisfaction du public permettrait de 

mieux rendre compte de l’attente d’objectifs. 

 

Par ailleurs, l’impact sur le tourisme durant les 

éditions thématiques semble limité, bien que 

positif, et profite avant tout aux grands        

équipements culturels lillois et  métropolitains. 

 

 

 Trois exemples de contrôle de gestion 

L’association « Lille 3000 » 

a pris la suite de  

« Lille 2004, capitale européenne  

de la culture » 

 

Objet  de l’association : 

  organiser des manifestations artistiques 

de haut niveau sur le territoire de la 

commune de Lille, mais aussi sur celui, 

plus large, de la  métropole lilloise, et 

même de la région 

 

2018  

Manifestations sur la culture cubaine   

« Ola Cuba ! » 

 

2019 

5ème grande édition thématique  

« l’Eldorado » 
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Quelques constats de la chambre régionale des comptes : 

 

- une visibilité certaine, y compris à l’international ; 

- un déficit de près d’1,5 M€ ; 

- une équipe réduite de permanents (une douzaine de salariés), plusieurs centaines de contrats à durée 

indéterminée et d’intermittents, sans véritable contrôle du conseil d’administration ; 

- l’occupation de différents sites culturels municipaux (gare Saint-Sauveur et Tripostal) alors que les 

conventions de mise à disposition nécessiteraient une analyse juridique sur les risques liés à              

l’application éventuelle du droit de la concurrence. 

  

Exemples de recommandation dans le rapport : 

 

« Clarifier et sécuriser la gouvernance administrative de l’association en précisant les missions 

ainsi que les délégations du directeur général, de l’administrateur général et du coordinateur   

général. »  

 

« Fixer des objectifs annuels quantitatifs et qualitatifs, avec des indicateurs de résultat, et mettre 

en place des outils d’évaluation et de mesure précise de la satisfaction du public lors des éditions 

thématiques. » 

 

10 juillet 2019 

Gilles Durand                        (…) 
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Elle est aussi la seule centrale d’achat à réaliser 

des opérations de mandat de travaux (bâtiments 

et voirie) et d’assistance à maîtrise d’ouvrage, en 

contradiction à la fois avec ses propres statuts et 

avec les missions dévolues par la réglementation 

relative aux  centrales d’achat. Pourtant, lors de 

sa création, l’objectif de l’association était de 

proposer une expertise dans le domaine de la 

commande publique, et permettre aux collectivi-

tés de réaliser des économies d’échelle grâce à la 

massification des achats. 

 

La chambre a relevé de nombreuses irrégularités 

et entorses à la réglementation en matière 

d’achats publics. Les principes fondamentaux de 

libre accès, de transparence des procédures et 

d’égalité de traitement des candidats n’étaient pas 

respectés, alors que cette structure devait       

constituer une  garantie pour ses utilisateurs. Par 

ailleurs, la centrale d’achat a octroyé à des    

fournisseurs des avantages injustifiés, générateurs 

de risques juridiques substantiels.  

 

Dans les domaines comptables et  financiers, des 

entorses à la réglementation et de nombreuses 

zones de risques ont été soulignées. Pourtant, 

avant la création de l’association, le département 

de l’Oise avait sollicité une étude auprès d’un 

cabinet d’avocats qui avait souligné les risques de 

requalification en « association  transparente » et 

recommandé de solliciter l’avis et l’autorisation 

de la direction générale des collectivités locales 

du ministère de l’Intérieur. Ces préconisations 

n’ont pas été suivies. 

 

 
Les produits proposés par 

CAP’OISE 

Denrées alimentaires, matériel      

informatique et bureautique,        

fourniture de produits d’hygiène et 

d’entretien, mobilier, outillage,    

carburant 

La chambre a examiné les comptes et la gestion 

de l’association Cap’Oise Hauts-de-France sur 

la période 2009 à 2016.  

 

Les constats du rapport d’observations           

définitives ont abouti, en mars 2019, à la      

transmission d’un référé du Premier président au 

Premier ministre recommandant à l’État de   

privilégier le recours aux personnes morales de 

droit public pour constituer des centrales locales 

d’achat public, et de soumettre leur création à 

l’approbation du représentant de l’État. 

 

Créée en 2009 à l’initiative du département de 

l’Oise sous le statut associatif « loi 1901 », 

Cap’Oise a pour objet de constituer une centrale 

d’achat accessible aux collectivités territoriales 

du département et à leurs établissements publics, 

ainsi qu’à toutes personnes publiques ou privées 

soumises aux règles de la comptabilité publique. 

 

Cap’Oise a étendu son périmètre d’intervention 

aux collectivités des départements de la Somme 

et de l’Aisne puis sur l’ensemble du territoire de 

la région Hauts-de-France, exerçant par la même 

une grande partie de son activité pour des     

collectivités locales non adhérentes.  

 

Des quatre centrales d’achat locales recensées en 

France métropolitaine, Cap’Oise est la seule à 

avoir développé un modèle commercial financé 

par la perception de commissions sur les ventes.   

 

Le financement des autres entités est assuré 

grâce aux moyens mis à disposition par les   

collectivités adhérentes, ou aux cotisations     

annuelles.  

Objet de l’association 

 

 

 

 

Centrale locale d’achat  

destinée aux collectivités territoriales,  aux 

établissements publics,  aux personnes pu-

bliques ou privées soumises aux règles de la 

commande publique  

 L’association Cap’Oise Hauts-de-France 



33 HAUTS-DE-FRANCE -  Rapport d’activité 2019 

Ce qu’il faut retenir  

 Le statut de l’association en question 

 

La recommandation de la chambre régionale  

 

« Mettre fin, dans les meilleurs délais, au fonctionnement de cette structure, notamment au      

regard des risques juridiques encourus par l’ensemble des parties prenantes. »  

 

La chambre a considéré que le statut associatif de Cap’Oise Hauts-de-France, en permettant de     

s’exonérer des règles applicables au secteur public local, était inadapté et constituait une source      

d’insécurité juridique pour les collectivités membres ou  bénéficiaires des services de l’association.  

COMPTES PUBLICS  

La chambre régionale des comptes demande l’arrêt de la 

centrale d’achat du département 

Les magistrats financiers,     

qui contro lent les comptes     

publics estiment ne cessaire de 

mettre un terme a  l’activite  de 

Cap’Oise, la centrale  d’achats 

du de partement de l’Oise.  

 La chambre re gionale des 

comptes constate, dans un   

rapports d’observations        

de finitives, « de  multiples   

irrégularités et entorses à la                  

règlementation sur la            

commande publique ».             

Les principes fondamentaux 

de libre acce s, de transparence 

et non-discrimination dans 

l’octroi de marche s publics 

n’ont pas e te  respecte s, asse ne 

la chambre.  

En l’e tat actuel, la chambre 

estime que la poursuite de   

l’activite  de la centrale d’achat  

Cap’Oise Hauts-de-France pose 

question. D’autant que son 

activite  est insuffisante.  

La chambre « recommande 

donc ( ... ) de mettre fin dans  

les meilleurs délais au fonction-

nement de cette structure ». 

Et la chambre met en garde 

contre les risques juridiques lie s 

a  cette structure.  

Cependant, Edouard  Courtal, 

ancien pre sident du de parte-

ment de l’Oise, et Nade ge       

Lefebvre, actuelle pre sidente 

estiment souhaitable de mainte-

nir une centrale d’achat locale. 

Mais la chambre des comptes 

ajoute :  

« De 2009 à 2016, l’ association 

Cap’Oise a lancé 893 procédures 

dont 537 passées sans publicité 

préalable s’agissant de l’attribu-

tion de marchés subséquents  

issus d’accords cadres ».  

L’association a re alise  des     

prestations de travaux publics 

pour le de partement, ce qui   

serait « contraire aux principes 

régissant la commande pu-

blique ».  

 

La chambre note de nom-

breuses autres irre gularite s 

avec notamment des avan-

tages injustifie s octroye s a  plu-

sieurs fournisseurs. 

Yves Rome, ancien pre sident 

du conseil ge ne ral qui avait 

lance  l’association Cap’Oise, 

n’a pas donne  de re ponse 

e crite aux observations de la 

chambre. Or, il est note  que la 

gestion de la centrale d’achat  

« a été confiée de 2009 à 2014 à 

plusieurs délégués généraux, 

par ailleurs fonctionnaires ter-

ritoriaux qui ont ainsi cumulé 

irrégulièrement un emploi privé 

avec des emplois publics de   

direction au sein du départe-

ment de l’Oise ». (…) 

 

27 février 2019 
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En 2019, la chambre régionale Hauts-de-France 

a réalisé un contrôle des comptes et de la       

gestion et deux contrôles budgétaires sur       

Hesdin, commune de 2 200 habitants du Pas-de-

Calais. 

 

Ceux-ci ont mis en évidence de sérieux          

désordres depuis 2014 tant dans la gouvernance, 

l’administration et la gestion budgétaire. A titre 

d’exemple, la collectivité ne tenait pas compte 

des règles applicables en matière de gestion des 

deniers publics, notamment dans la passation 

des marchés publics.  

 

Le fonctionnement démocratique était affecté 

par l’absence de transparence des décisions 

prises par le maire et le non-respect de la                 

réglementation. La progression soutenue des 

dépenses courantes n’était pas toujours justifiée 

par l’intérêt local. Cette situation grave a abouti 

au blocage du fonctionnement normal de la    

collectivité, le maire ayant été mis en minorité. 

 

Dans ce contexte, à deux reprises en 2018 et 

2019, la chambre a été amenée à proposer des 

mesures au préfet du Pas-de-Calais pour régler 

les budgets de ces deux exercices, soulignant les 

nombreux manquements de l’ordonnateur dans 

la tenue des comptes de la collectivité.  

 

Cette situation a conduit à la révocation du 

maire, par décret le Président de la République 

en date du 21 août 2019.  

 

 La commune d’HESDIN 

À deux reprises, l’intéressé a engagé un recours 

devant le Conseil d’Etat. Dans sa décision du 19 

décembre 2019, la haute juridiction administra-

tive l’a rejeté, en évoquant notamment les tra-

vaux de la chambre «  (…) il ressort également 

des pièces du dossier, notamment du rapport 

d’observations définitives sur les comptes et la 

gestion de la commune au titre des exercices 

2013 et suivants, délibéré par la chambre      

régionale des comptes Hauts-de-France le 30 

janvier 2019, auquel le préfet du Pas-de-Calais 

s’est expressément référé dans sa lettre du 27 

juin 2019 invitant M. Sieczkowski-Samier à pré-

senter ses observations sur la mesure de révo-

cation envisagée, que des irrégularités nom-

breuses et répétées au regard des règles budgé-

taires et comptables ainsi que des règles de la 

commande publique ont entaché la gestion de 

M. Sieczkowski-Samier en sa qualité de maire 

d’Hesdin. Certaines des irrégularités en cause 

revêtent un caractère d’une particulière gravité, 

notamment les irrégularités en matière de com-

mande publique, commises à toutes les étapes 

de la passation des marchés publics qui ont 

porté atteinte, comme l’ont relevé les magistrats 

de la chambre régionale des comptes, aux prin-

cipes  fondamentaux de liberté d’accès, d’égali-

té de traitement et de transparence des procé-

dures. (…) 1».  

 

Les travaux de la chambre sur la commune 

d’Hesdin ont aussi servi de base aux procédures 

judiciaires engagées à l’encontre du maire pour 

prise illégale d'intérêts et complicité de faux et 

usage de faux en écriture, pour détournement de 

fonds publics et pour irrégularités manifestes 

dans la gestion de la commune assorties de dé-

lits de favoritisme dans la passation de marchés 

publics, lesquelles ont abouti à sa condamnation 

en première instance à trois ans de prison avec 

sursis et à cinq ans d’inéligibilité.  

 
1 CE Section du contentieux, 19 décembre 2019 (N° 434071). 
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2019 

Hesdin, commune de 2 200 habitants 

Chambre régionale des comptes Hauts-de-France : 

1 contrôle des comptes et de la gestion  

2 contrôles budgétaires  

 

Exemples de rappel au droit de la chambre régionale dans son rapport : 

 

« Informer le conseil municipal des décisions prises par le maire au titre de la délégation 

(article L. 2122-23 du CGCT) et assurer leur traçabilité dans le registre des délibérations                             

(article R. 2122-7-1). »   

 

« Respecter les règles et principes de valeur constitutionnelle encadrant la commande publique 

(liberté d’accès, égalité de traitement des candidats et transparence des procédures) en se               

conformant aux dispositions de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015. »  

4 septembre 2019 

Visé par plusieurs enquêtes pénales, Stéphane Sieczkowski-Samier, plus jeune maire de 
France, avait été révoqué de son mandat le 21 août. Le Conseil d’Etat a rejeté sa requête.  

  

Lors de son élection en 2014, il était, à 22 ans, le plus jeune maire de France. Il est désormais 
le plus jeune maire révoqué du pays. Ce mercredi 4 septembre, le Conseil d’Etat a rejeté la   
requête déposée par Stéphane Sieczkowski-Samier, maire de divers droite d’Hesdin, une          
commune de 2 200 habitants du Pas-de-Calais, contestant la révocation de son mandat         
prononcée le 21 août par le conseil des ministres.  

(…) 

  

Dans son ordonnance, le Conseil d’Etat considère que « la procédure disciplinaire est                 

indépendante de la procédure pénale » . D’autre part, il ressort des pièces du dossier que, dans 

son rapport d’observations définitives du 30 janvier 2019 sur la gestion de la commune       

d’Hesdin durant les exercices 2013 et suivants, la chambre régionale des comptes a relevé une 

situation très critique du pilotage de l’administration communale, devenu chaotique à bien des 

égards » et « de graves dysfonctionnements de cette administration sous la conduite de son 

maire, notamment dans le domaine de la gestion financière et de la passation des marchés  

publics » explique également le Conseil d’Etat dans son ordonnance. 

Le Conseil d’Etat confirme la révocation du maire d’Hesdin  

 

le 18 janvier 2019, (DENIS CHARLET / AFP) 
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LA GESTION DE LA RESTAURATION COLLECTIVE  

 Participation aux enquêtes nationales et locales 

une maîtrise des coûts inégale, des attentes nouvelles  

Douze chambres régionales des comptes et quatre 

chambres de la Cour des comptes ont contribué à 

l’enquête sur la gestion de la restauration collective 

au sein du bloc communal en contrôlant                   

80 communes et établissements publics locaux. Avec 

18 contrôles1, la chambre des Hauts-de-France a  

apporté une pierre déterminante à l’édifice. 

 

Ce service public local facultatif est l’un des plus 

anciens exercé par les communes.  

Ses usagers sont majoritairement les élèves de     

l’enseignement primaire (85 %), mais il bénéficie 

aussi aux structures de la petite enfance (10 %), aux 

personnes âgées avec le portage de repas à   domicile 

(4%)² et, de façon résiduelle, aux agents des           

collectivités locales. 

 

Plusieurs modes de gestion cohabitent. La régie   

directe domine avec 59 % des repas servis. La      

délégation de service public à des sociétés privées, 

sous la forme de concession ou d’affermage, ou des 

établissements publics, est répandue, en particulier en 

région parisienne ou en milieu rural. Les collectivités 

recourent également souvent aux marchés publics. 

Dans de nombreux cas, elles peuvent faire appel à 

plusieurs solutions dans la chaîne de  production et 

de service du repas.  

 

 À Dunkerque, 500 repas/jour sont préparés en      

liaison chaude et en régie, et dans le même temps     

2 000 repas sont fournis en liaison froide dans le 

cadre d’un marché public. Il n’est pas rare, aussi, 

qu’un prestataire soit retenu pour les achats ou pour 

l’ encadrement des équipes de production de repas.  

 

 

Ce service est soumis à de nombreuses contraintes 

déjà anciennes (accessibilité, variété, qualité des 

repas, hygiène, sécurité alimentaire). Les exigences 

des normes et de la production souvent industrielle 

ont nécessité de lourds investissements et une    

professionnalisation accrue qui a justifié le recours 

à des délégataires. Toutefois, cela ne se passe pas 

sans risques, notamment en termes de contrôle de 

la qualité du repas servi. Les contrats présentent 

aussi parfois un fort déséquilibre économique au 

profit de la société, qui peut utiliser sans encadre-

ment les possibilités de rentabilité que lui offre la 

jouissance de la cuisine centrale en   vendant les 

repas à des extérieurs à des prix plus élevés, sans 

que la      collectivité y soit intéressée. 

 

720 millions de repas sont servis par jour. Le coût 

global pour les collectivités du bloc communal est 

estimé à 5,3 Md€. Le prix de revient moyen du 

repas est de 7,33 €, avec de fortes disparités entre           

collectivités. Les usagers ne participent qu’à        

hauteur de 23 % du coût brut. Celui-ci n’est pas 

toujours connu et maîtrisé par les gestionnaires, qui 

ont rarement une vision consolidée de la            

performance du service. Les modalités de fixation 

des tarifs sont très variées (tarif unique, tarif au 

quotient familial, comme à Villeneuve-d’Ascq… ). 

La gratuité est rarement pratiquée. Les tarifs infé-

rieurs à 1 € sont fréquents et les dispositifs d’aide 

aux familles sont répandus. Toutefois, ce n’est pas 

un levier suffisant pour faciliter l’accès des publics 

défavorisés. Les contrôles effectués dans le bassin 

minier ont montré que la pratique d’un tarif bas 

n’est pas toujours associée une fréquentation élevée 

des cantine scolaires. Alors qu’elle est, en 

moyenne, voisine de 60 %, elle est dans certaines 

communes de 20 à 30 %. D’autres facteurs jouent 

comme l’importance des fratries, la nationalité, 

l’âge de l’élève, la distance du domicile. La restau-

ration collective est au centre d’exigences de      

politiques nationales difficiles à satisfaire par les 

seules collectivités, notamment dans le cadre de la 

loi « EGalim » du 30 octobre 2018 qui vise à   

améliorer la qualité des repas et faire de ce service 

un levier de la transition écologique mais aussi de 

la promotion de certaines filières agricoles.  

(1) L’enquête a exclu la restauration en résidence de personnes âgées. 
(²) Albert, Avion, Cambrai, Dunkerque, Etaples, Laventie, Lens, Liévin, Maubeuge, Méru, Orchies, Villeneuve-d’Ascq, Wimereux, CCAS 
d’Amiens, CCAS de Liévin, CCAS de Villeneuve-d’Ascq, Association Cap’Oise et SIVOM de la communauté du Bruyaisis. 
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Si des progrès ont déjà été observés, 

la commune de Maubeuge a réussi à 

diminuer le nombre de repas perdus 

de 4,7 % en 2014 à 0,7 % en 2017.  

 

Ces nouvelles orientations nécessi-

tent des investissements lourds et 

des réorganisations dont les pouvoirs publics ne 

mesurent pas les incidences.     

Les juridictions recommandent 

d’une part de mettre en place à la 

fois des indicateurs synthétiques 

de suivi nationaux et un référentiel 

des coûts pour permettre aux ges-

tionnaires un meilleur pilotage du 

service, et d’autre part de mesurer 

l’atteinte des objectifs chiffrés de la loi (50 % de 

produits de qualité) . 

L’ACCES AUX SERVICES PUBLICS LOCAUX DANS LES TERRITOIRES RURAUX 

Le comité d’évaluation et de contrôle des          

politiques publiques de l’Assemblée nationale a 

demandé à la Cour des comptes, dans le cadre de 

sa mission d’assistance au Parlement (article 58, 

alinéa 2 de la loi organique n° 2005-779 du         

12 juillet 2005 relative aux lois de finances), une 

enquête sur l’accès aux services publics dans les 

territoires ruraux. Elle a impliqué les six chambres 

de la Cour et six chambres régionales des comptes, 

dont celle des Hauts-de-France. 

 

Dans un contexte national tendu (crise des gilets 

jaunes), ces travaux ont contribué à la réflexion et 

à l’élaboration du plan gouvernemental d’actions 

de septembre 2019 pour les territoires ruraux. On 

relève, dans le rapport de mars 2019, deux       

principaux enseignements. 

 

▪ L’implantation des services publics demeure       

globalement dense, parfois même supérieure à 

celle du reste du territoire national, mais varie  

fortement selon les réseaux considérés (préfectoral, 

DGFiP, la Poste, CPAM, CAF, Pôle emploi). Ce 

constat conduit à nuancer le sentiment d’abandon 

qui s’exprime parfois dans les territoires. Ce     

sentiment se fonde sur les obstacles à la mobilité, 

laquelle repose essentiellement sur l’usage de la 

voiture, un frein à l’accessibilité des services,   

notamment pour les plus jeunes et les plus âgés. 

 

▪ La nécessité de rendre cohérente la réorganisa-

tion des services de l’État et de renforcer l’antici-

pation des décisions et la concertation avec les 

acteurs territoriaux. Il importe, par ailleurs, de ren-

forcer l’attractivité des territoires ruraux pour sur-

monter les réticences des fonctionnaires de l’État 

et des professionnels de santé à s’y implanter.  

Des solutions ont été envisagées. Elles pourraient 

reposer, notamment, sur les bonnes pratiques déjà 

relevées :  

 

 ▪ la réorganisation des réseaux, au plan national et 

local, la mutualisation accrue des services, la profes-

sionnalisation des personnels des maisons de services 

aux publics (MSAP) ou encore la mise en œuvre 

d’une nouvelle approche des besoins éducatifs et de 

santé. Elles passent également par le déploiement 

d’un réseau numérique performant et par une prépa-

ration et un accompagnement, aujourd’hui souvent 

inexistants, des publics fragiles ou des zones sous-

équipées. 

 

▪ le développement des MSAP, car elles permettent 

aux usagers de s’informer sur leurs droits et d’effec-

tuer des démarches numériques, avec une réforme de 

leur financement qui repose aujourd’hui encore trop 

sur les collectivités locales. 

 

La chambre régionale des comptes Hauts-de-France a 

étudié l’Aisne et, spécifiquement, le territoire de la 

communauté de communes de Thiérache Sambre et 

Oise, avec des constats identiques au plan national.  

 

Toutefois, le département se distingue par : 

 

 ▪ une réflexion ancienne sur ces problèmes. Trois 

points villages, ancêtres des MSAP mais avec      

l’originalité d’être ouverts à des structures privées, 

ont été mis en place dès 1995 dans la communauté de 

communes de la Champagne Ardennes.  

Le département a aussi été l’un des premiers à cons-

truire son schéma départemental d’amélioration de         

l’accessibilité des services publics au public (article 

98 de la Loi NOTRe du 7 août 2015) ; 

 

▪ une expérimentation de solutions, qui servent     

aujourd’hui de modèle au plan national comme le 

service public itinérant (SPI) de la CCTSO. Un SPI, 

par exemple, vient d’être lancé en janvier 2020 dans  

l’Avesnois. 
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Les TER en Hauts de France à l’heure  

de l’ouverture à la concurrence 

 

Une vaste enquête nationale 

Le rapport sur la politique des transports express 

régionaux (TER) dans les Hauts-de-France a été 

rendu public en juillet 2019.  

Ce travail a été mené dans le cadre d’une enquête  

nationale impliquant la Cour des comptes, en 

charge du contrôle de SNCF Mobilités, et les onze 

chambres régionales des comptes métropolitaines 

concernées. Ce contrôle collectif et coordonné, qui 

a porté sur les modalités de pilotage et de fonction-

nement, le coût, le financement et la pertinence du 

système des TER, a fait l’objet d’un rapport public 

thématique national, publié en octobre 2019.  

La politique des TER en Hauts-de-France a été 

assurée jusqu’en octobre 2019 dans le cadre des 

conventions d’exploitation conclues avec SNCF 

Mobilités par les anciennes régions Picardie et 

Nord-Pas-de-Calais. Il n’en demeure pas moins que 

les constats dressés au plan régional par la chambre 

sur la période 2012 à 2017 rejoignent en grande 

partie ceux établis au plan national.  

 

Le TER, train du quotidien 

Les TER transportent chaque jour, en France,     

environ 900 000 voyageurs, dans 7 000 trains et 

1 300 cars. Deux phénomènes caractérisent les flux 

quotidiens dans les Hauts-de-France : l’attraction 

vers Paris, d’une part, et celle vers Lille, d’autre 

part. Un troisième axe, qui fait le lien entre les deux 

précédents, est centré sur Amiens. 

 

Qui fait quoi ?  

Les régions exercent la compétence d’autorités 

organisatrices des TER depuis le 1er janvier 2002. 

À ce titre, elles fixent le plan de transport et la     

politique tarifaire, financent l’acquisition du       

matériel roulant et investissent dans la rénovation 

des voies et gares.  

 

LES TRANSPORTS EXPRESS REGIONAUX 

Elles exercent cette compétence dans le cadre d’une 

convention avec SNCF Mobilités, opérateur ferro-

viaire qui exploite les lignes en faisant circuler les 

trains, assure leur maintenance, et vend les billets et 

abonnements. Quant à SNCF Réseau, il possède et 

entretient le réseau ferré et, à ce titre,    perçoit des 

péages de la part de SNCF Mobilités (qui les refac-

ture aux   régions) et de l’État.  

 

Un réseau régional dense et en partie dégradé 

L’ensemble du réseau national TER représente 21 

703 kilomètres de lignes. En région Hauts-de-

France, il est long de 2 510 kilomètres, dont 1 215 

km dans l’ex-Nord-Pas-de-Calais et 1 295 km dans 

l’ex-Picardie. Il s’agit d’un réseau dense, fortement 

maillé, mais en partie saturé et dont l’état se      

dégrade, ce qui entraîne des limitations de vitesse 

de circulation pour raisons de sécurité et, in fine, 

une hausse des temps de parcours.  

Il est à relever que l’ex-région Nord-Pas-de-Calais 

a fait bénéficier, dès le début des années 2000,          

certaines liaisons TER du concept particulier de 

TERGV, qui permet des liaisons régionales à 

grande vitesse entre le littoral et Lille et entre Arras 

et Lille, à travers deux moyens : soit des circula-

tions effectuées au moins partiellement sur les 

lignes à grande vitesse, soit des circulations TGV              

partiellement ouvertes aux abonnés TER (location 

de places). 

 

Une qualité du service en baisse régulière 

Ces dernières années, la région Hauts-de-France a 

cherché à améliorer le pilotage de sa compétence, 

en développant son expertise interne, en plaçant la     

qualité de service au cœur de ses priorités au 

moyen de mécanismes optimisés d’incitation à la              

performance et en recherchant à contenir les 

charges contractuelles. 

Pour autant, les résultats obtenus apparaissent        

contrastés sur la période.  

Ainsi, l’offre de service a régulièrement diminué        

depuis 2012, ne s’améliorant qu’en 2017. Les       

principales causes résident dans le niveau important 

de trains supprimés pour travaux, incidents ou       

mouvements sociaux, ainsi que dans la rationalisa-

tion du plan de transport, apparue comme une   

variable d’ajustement pour limiter la progression 

des charges, en l’absence de gains de productivité 

significatifs de l’exploitant.  

Dans le même temps, les fréquentations ont baissé, 

comme au plan national. L’une des raisons en est la 

dégradation de la régularité des trains, compte tenu, 

notamment, de l’intensité de l’utilisation du réseau 

et de son mauvais état sur certaines lignes. 
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Une activité coûteuse, de plus en plus subventionnée 

Sur la période 2012-2017, la croissance des coûts   

d’exploitation, conjuguée au tassement précité de 

l’offre, a entrainé une baisse de la productivité de       

l’activité du TER.  

Le taux de couverture du coût du TER par les usagers a 

continué de diminuer, alors que la contribution        

financière des régions à l’équilibre d’exploitation a 

poursuivi sa hausse à un rythme soutenu. Elle s’établit à 

253 M€ en 2017 en ex-Nord-Pas-de-Calais et à 195 M€ 

en ex-Picardie. Par ailleurs, la région a poursuivi son 

effort conséquent de financement des investissements, 

alors même qu’elle n’en est pas propriétaire. De 2012 à 

2017, le coût complet de la politique du TER à la 

charge des deux anciennes régions a été évalué par la 

chambre à 1,75 Md€ en Nord-Pas-de-Calais et 

1,47 Md€ en Picardie, soit un total de 3,22 Md€. 

 

Des perspectives d’amélioration 

Ces constats précités témoignent d’un système qui a 

atteint ses limites, caractérisé par un  déséquilibre de la 

relation entre les régions et la SNCF, du fait de la      

situation monopolistique de celle-ci. Les élus régionaux 

lui reprochent, en effet, régulièrement son manque de 

souplesse, son absence de transparence dans les 

comptes, ses coûts élevés, son incapacité à planifier les 

travaux ou encore sa mauvaise volonté à  communiquer 

des données .  

Or, précisément, l’ouverture obligatoire des TER à 

la concurrence à l’échéance de décembre 2023  

devrait être l’occasion d’optimiser les conditions  

économiques de leur exploitation, de rétablir une 

relation contractuelle plus équilibrée avec le futur 

opérateur choisi et d’obtenir des gains de producti-

vité. La région Hauts-de-France compte d’ailleurs 

conduire, dès que possible, une expérimentation sur 

certaines lignes, rendue possible depuis décembre 

2019. 

 

Par ailleurs, la nouvelle convention TER, signée en 

octobre 2019, entre la région Hauts-de-France et la 

SNCF, qui s’appliquera jusqu’à fin 2024, devrait   

permettre de mettre en cohérence, sur l’ensemble 

du territoire régional, l’offre de transport, les     

objectifs stratégiques et le pilotage au quotidien de 

l’activité TER. Elle donne la priorité à l’améliora-

tion des conditions de transport des usagers et à la 

régularité des trains. La collectivité a, pour ce faire, 

élevé son degré d’exigence vis-à-vis de la SNCF, 

qui sera pénalisée financièrement du fait d’une 

mauvaise qualité de service ou d’un manque     

d’effort commercial. L’exploitant se verra, notam-

ment, appliquer une pénalité financière doublée si 

ses engagements ne sont pas respectés en termes de 

ponctualité et de qualité de service.  

 

  

HAUTS-DE-FRANCE 

 

2 510 km de lignes                       

17 % du réseau national 

349 gares 

2 244 millions de voyageurs.km 

Exemple : 10 voyageurs sur la 

ligne Lille-Armentières (21 km) 

représentent 210 voyageur.km  

Coût des TER pour la région  

2012 à 2017 : 3,22 Md€ 

REGION 

Autorité organisatrice Plan 

de transport        

Politique tarifaire          

Financement            

 (fonctionnement  

 et investissement) 

ETAT 

Cofinancement    

Rénovations 

SNCF Mobilités 

 Exploitation des lignes 

Vente des billets 

SNCF Réseau 

Propriétaire des quais  

et des voies ferrées 

SNCF Gares/connexions 

Propriétaire des gares 

SNCF 

Sûreté ferroviaire 

TER                                                                   

QUI FAIT QUOI ? 
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Une enquête d’initiative régionale 

Après les enquêtes sur la politique immobilière  

menée par les départements pour les collèges  

(2016-2017), ou les scènes nationales (2017-2018), 

la chambre s’est penchée sur le service public de 

l’eau potable en 2019. Les travaux sont intervenus 

alors que l’exercice de la compétence « eau » par 

les collectivités territoriales connaît une évolution  

profonde. La loi portant nouvelle organisation    

territoriale de la République de 2015, dite loi 

NOTRe, a introduit un changement majeur en   

instaurant, à partir de 2020, la compétence de   

principe des intercommunalités sur le service    

public de l’eau et de l’assainissement en lieu et 

place des communes et syndicats préexistants. 

D’autre part, à l’initiative du ministère de la transi-

tion écologique et solidaire, se sont tenues en 2018 

et 2019, les Assises nationales de l’eau qui ont 

adopté un plan d’actions, doté par l’État de          

5,1 Md€ sur cinq ans, avec pour objectifs d’accélé-

rer le renouvellement des installations, en premier 

lieu les canalisations, et de généraliser le principe 

d’une tarification sociale de l’eau.  

 

Les constats de la chambre régionale 

A titre de premier enseignement, l’enquête        

confirme que les organismes contrôlés disposent 

d’une ressource en eau globalement suffisante pour 

répondre aux besoins de la population et de        

l’activité économique.  

LA DISTRIBUTION DE L’EAU EN HAUTS-DE-FRANCE 

Cependant, l’esprit de coopération entre les acteurs 

publics locaux pour se répartir harmonieusement la 

ressource est variable d’une zone à l’autre de la 

région. La chambre souligne à cet égard que la  

finalisation de l’« autoroute de l’eau » au nord de la 

région, place Noréade dans une position de    res-

ponsabilité particulière dans la gestion de la  res-

source en eau, vis-à-vis des autorités voisines orga-

nisatrices du service public de l’eau.  

Dans le Calaisis (SIRA), l’émiettement des acteurs 

chargés du service de l’eau ne favorise pas la    

coopération. En plusieurs endroits, les difficultés 

sont réelles pour préserver la qualité de 

l’eau, notamment parce que les points de captages 

sont insuffisamment protégés des risques de      

pollution par hydrocarbures (Arras) ou agricole 

(Santerre, sud de l’Aisne). Cependant, des actions 

sont engagées pour y remédier. L’exemple du SIEP 

du Santerre, qui s’est rapproché du monde  agricole 

pour mettre en place des solutions innovantes    

visant à protéger les champs captants, peut être mis 

en exergue.  

La chambre constate également que les nouvelles 

répartitions de compétences entre communes, syn-

dicats intercommunaux, communauté de communes 

ou d’agglomération, imposées en début d’année 

2020, n’ont pas toujours été bien anticipées. Ce 

constat vaut plus particulièrement pour les zones 

rurales où les regroupements rendus inéluctables 

par la loi NOTRe n’ont pas été préparés (sud de 

l’Aisne, Calaisis, l’ensemble du Santerre).              

SERVICE PUBLIC DE L’EAU -  ASSAINISSEMENT 

QUI EST COMPETENT ? 

communes, syndicats intercommunalités 

Avant 2020  1er janvier 2020 

LES ORGANISMES CONTRÔLÉS 

Amiens métropole,          

la communauté urbaine d’Arras,  

la communauté de communes du Liancourtois  
     

Six syndicats intercommunaux : 

 

▪  le SIDEN-SIAN et sa régie Noréade,  

▪  le syndicat des eaux du Valenciennois 

▪  le syndicat intercommunal de la région d’Andres  

▪  le syndicat intercommunal des eaux et d’assainissement de 

la région de Lumbres et de Fauquembergues  

▪ l’union des services d’eau du sud de l’Aisne  

▪ le syndicat intercommunal d’eau potable du Santerre 

             Une enquête autour de trois questions : 

 

 

 l’organisation des services locaux permet-elle une 

distribution de l’eau potable efficace et efficiente ?  

 la stratégie patrimoniale est-elle adaptée aux enjeux 

actuels (réduction des taux de fuite, renouvellement des 

réseaux, etc.) ?  

 comment est structuré le coût facturé à l’usager ? 

 

L’enquête a porté sur une 

dizaine d’organismes 

représentatifs du service 

de l’eau potable dans la 

région, tant en raison de 

leurs caractéristiques, 

que de leur implantation  

géographique.  
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Il pourrait en résulter, à terme, des conséquences     

juridiques, financières et patrimoniales (réseaux de 

distribution notamment) susceptibles d’altérer de 

façon durable la capacité d’optimiser un service de 

l’eau efficace et économe des moyens. Par contre, 

dans l’Audomarois, le rapprochement de cinq       

syndicats a abouti à la création d’un syndicat unique 

(SIDEALF), prouvant qu’il est possible de            

rationaliser les services d’eau existants. 

 

Un pilotage insatisfaisant  

La chambre observe que le pilotage de la politique 

des services chargés de l’eau n’est pas satisfaisant. 

Les organes délibérants (conseils communautaires,     

comités syndicaux) exercent, dans l’ensemble, un  

contrôle insuffisant sur leurs propres services, ou sur 

les opérateurs privés à qui a été déléguée la gestion 

du service public de l’eau. Il en est ainsi de la régie 

Noréade qui s’est peu à peu autonomisée par rapport 

au SIDEN-SIAN, son syndicat de tutelle. De ce 

manque de cadrage découlent des carences dans la 

définition des objectifs stratégiques de la régie,    

notamment dans le déploiement territorial des      

réseaux. Même si l’organisation de ses services n’est 

pas la même, un constat équivalent peut être fait pour 

le service d’eau du sud de l’Aisne (USESA). Cette 

situation prévaut pour d’autres raisons à Valen-

ciennes (SIEV), ou Arras (CUA) où les structures           

intercommunales n’ont pas exercé depuis de        

nombreuses années un contrôle efficace sur leurs     

délégataires. A Arras, le renouvellement récent du 

contrat de délégation a toutefois permis à la         

communauté urbaine de faire évoluer favorablement 

ses relations avec le délégataire.  

 

En termes d’investissement et de renouvellement des 

équipements de distribution, en premier lieu les       

canalisations, les constats de la chambre sont sévères. 

Les groupements ont une connaissance partielle de 

leurs réseaux, voire lacunaire, à l’exception notable 

de la communauté urbaine d’Arras et du SIEP du 

Santerre. Les inventaires sont incomplets et inexacts, 

tout comme la comptabilisation des actifs. Les taux 

de fuite des réseaux sont au mieux équivalents aux 

moyennes nationales (20 %) comme à Arras, et le 

plus souvent en deçà. Un tel constat traduit les faibles 

investissements réalisés pour renouveler les réseaux, 

et donc l’acceptation plus ou moins consentie que, sur 

cinq litres d’eau mis en distribution, il en est au 

moins un qui se perd dans les fuites. Les engage-

ments financiers a minima sont la conséquence de 

stratégies d’investissement à moyen-long terme limi-

tées (SIRA, Valenciennes) ou hasardeuses (Noréade, 

Valenciennes). Elles pourraient conduire à moyen 

terme, à l’inflation des coûts d’entretien et de renou-

vellement des réseaux, au détriment des futurs usa-

gers. Toutefois, comme le démontrent les exemples 

du Santerre ou du Liancourtois, une politique 

d’investissement judicieuse et  mesurée est possible.  

 

La question des tarifs 

 

Sur la question des tarifs 

de l’eau, la chambre 

constate de grands écarts. 

Si les comparaisons doi-

vent être réalisées avec 

prudence, les différences 

entre bassin (Nord et 

Sud), les habitudes des   

usagers pouvant entraî-

ner de fortes disparités 

de prix, les écarts      

observés sont aussi    

révélateurs de la qualité 

de la gestion des services 

publics de l’eau.  

 

Selon les derniers chiffres connus, le prix du m3 d’eau 

TTC facturé aux usagers, pour une consommation 

annuelle de 120 m3, était de 2,05 € en France (2015) 

et d’environ 1,95 € sur le bassin Artois-Picardie 

(2016). Dans son enquête, la chambre relève des prix 

d’1,71 € (SIRA) à 3,09 € (sud de l’Aisne). Si à  Arras 

(1,77 €) ou dans le Santerre (1,92 €), le tarif est l’ex-

pression d’un bon équilibre entre investissements et 

juste facturation, il est d’autres services de l’eau 

(Noréade, USESA, SIEV) où une gestion financière 

optimisée permettrait de réduire le prix du m3 facturé 

aux usagers sans remettre en cause les investissements 

permettant de garantir un service public de l’eau  per-

formant.  

 

A l’inverse, les tarifs  inférieurs à 1,75 € par m3 

(SIRA, Amiens), sont le reflet de politiques tarifaires 

à court terme privilégiant le maintien à bas niveau des 

prix facturés aux usagers, au détriment de l’entretien 

et de l’amélioration des réseaux d’eau.  

 

La chambre prend acte, à cet égard, des volontés ex-

primées par les responsables d’Amiens métropole ou 

du SIDEALF d’augmenter leurs tarifs pour rétablir 

ces équilibres compromis.  

 

Enfin, la chambre note le développement de bonnes 

pratiques comme la télérelève des consommations 

(SIDEALF, Liancourtois, Santerre, Amiens), ou 

l’exercice d’un contrôle de plus en plus étroit sur les 

opérateurs privés chargés d’un service de l’eau 

(Arras).  

LE PRIX DE L’EAU    

dans les Hauts-de-France 

 

Prix facturé aux usagers   

 Entre 1,71 à 3,09 € / m3 d’eau  

sur la base d’une consommation annuelle ≈120 m3 / an 
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Dès la communicabilité des productions (rapports d’observations définitives, 

avis budgétaires, jugements des comptes), la chambre transmet un courrier 

électronique aux journaux locaux et régionaux qui leur précise le lien internet 

permettant d’accéder à ces produits. Leur mise en ligne immédiate sur le site 

internet de la chambre permet réactivité et respect de la période de 

confidentialité. 

Les retombées presse 

    Informer le citoyen 

Cet objectif assigné aux juridictions financières découle directement de la Constitution :  (Article 42-2)                      

« Par ses rapports publics, la Cour des comptes contribue à l'information des citoyens ».  

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france 

Les juridictions financières proposent une lettre hebdomadaire des actualités régionales.  Comment s’abonner ? 

 https://www.ccomptes.fr/fr/lettre-dinformation-0 

Fréquentation du site internet en 2019 

Chambre régionale des comptes                 

Hauts-de-France  

≈ 35 000 visiteurs  

≈ 37 500 vues uniques 

Vue unique : somme de toutes les pages vues géné-

rées par un même internaute au cours d'une seule 

session  

≈ 15 000 documents téléchargés 

 

Année  2016 2017 2018 2019 

Nombre d’articles citant la chambre Hauts-de-France 614 636 573 589 

Total chambres régionales et territoriales des comptes* 7 728 6 924 6 958 Objectif :  6 500 

* Source : le rapport annuel de performances de la Cour des comptes.                                                                                                            

13 chambres régionales en métropole + 5 chambres régionales et 5 chambres territoriales, en outre-mer. 

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france
https://www.ccomptes.fr/fr/lettre-dinformation-0
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Revue de presse : quelques exemples 

ASSOCIATIONS.   

 

De 2018 à 2017, l’abbaye de Saint-Riquier a été gérée par une association, dont le rapport de la 

chambre régioanle des comptes dénonces de nombreux dysfonctionnements. Un rapport sévère 

auquel l’ancienne directrice répnd point par point. 

 

 
10 juillet 2019 

OLIVIER BACQUET 

REGION.   

 

 

 

 

8 juillet 2019 

Extraits d’articles de presse publiés en 2019 
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HOPITAUX.  L’ancien directeur de l’hôpital à la barre 

 

 

15 juin 2019 

YOANN ROCHE 

AVIS BUDGETAIRE.   

 

 

Retoqué trois fois en avril, le budget de Meurchin va être réglé par le préfet, après consultation de la 

Chambre régionale des comptes (CRC).  

 

 

ANNA  MORELLO 

17 juin 2019 

Philippe Arezki est mis en cause par l’Agence régionale de santé et la Chambre régionale 

des comptes. 
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COMMUNES.                                                                                                             

Les finances de la commune ont été épluchées  

pour la période 2013-2017. Les juges pointent  

un endettement galopant et une situation  

toujours très fragile.   

Voici ce qu’il faut retenir du rapport. 

 

 

’était le principal point à 
l’ordre du jour du conseil 

municipal du 29 mars. La 
présentation du rapport de 
la Chambre régionale des 

comptes a permis de don-
ner un éclairage objectif sur l’état des 
finances maubeugeoises sur la période 

2013-2017. 
Et alors que le précédent rapport, publié 
en août 2013,  pointait déjà un endette-

ment important et une situation finan-
cière fragile, malgré une nette améliora-
tion, la nouvelle mouture n’apporte pas 

de vraie bonne nouvelle sur ce front. « la 
situation financière 2013-2017 de la com-
mune de Maubeuge s’est dégradée en 

fin de période » peut-on lire dans la syn-
thèse du rapport. « Sans le poids  

de l’encours de dette qui s’est accru de 
25 %, l’épargne nette devient négative  à 
partir de 2016, ce qui signifie que la 
commune n’est pas en mesure de      
dégager un autofinancement pour ses 
dépenses d’équipement et peine             

à faire face à ses engagements en     
matière de dettes ». 

5 avril 2019 

INTERCOMMUNALITE.   

 

30 novembre 2019 Géré par le délégataire Veolia, l’usine de Chezy sur Marne  est très critiquée  par la 

chambre régionale des comptes. Elle pompe apparemment trop d’eau dans la Marne. 

L’USESA  

L’ESSENTIEL 
La chambre régionale des comptes  
(CRC) vient de rendre un rapport très  

critique par rapport à la gestion des 
différents services de l’eau par le  
syndicat du sud de l’Aisne, encore  

appelé Usesa.  
De nombreux griefs sont avancés par 
la CRC, et notamment  un prix de l’eau 

trop élevé et une utilisation excessive 
de l’usine de retraitement des eaux  

de la Marne de Chézy. 
La CRC déplore aussi de nombreux 
 dysfonctionnements quant aux pra-

tiques quotidiennes du syndicat en 
particulier un manque de transpa-
rence, et des liens trop étroits et trop 

flous avec Veolia, le délégataire. 

C 
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L’année 2019 a connu des échanges soutenus 

entre la chambre et son homologue marocaine.   

 

Début septembre, le président de la cour      

régionale marocaine de Rabat-Kenitra et la  

Procureure du Roi auprès de ladite cour ont 

présenté, à Arras, l’organisation des juridictions 

financières au Maroc. Ils ont ensuite répondu 

aux questions des équipes de contrôle. 

 

Ces échanges ont permis d’identifier des points 

communs entre les deux pays, mais également 

certaines spécificités.  

 

La cour régionale marocaine est, par exemple, 

chargée de contrôler les déclarations de        

patrimoine de certains élus et fonctionnaires. 

 

Le partage des bonnes pratiques 

 

Le contrôle de la matérialité des travaux, réalisé 

par les magistrats de la cour marocaine, a    

suscité un vif intérêt. 

 

Un magistrat arrageois s’est rendu à Rabat   

début 2020, afin d’observer les modalités de ce      

contrôle de matérialité réalisé par nos           

homologues. L’objectif est d’améliorer nos 

propres méthodes d’instruction, en s’inspirant 

de l’exemple  marocain. 

 

 

 

Le 6 septembre 2019, M. Bentahar, 

président de la cour de Rabat, et 

Mme Elifriki, Procureure du Roi, ont 

assisté à l’audience solennelle que 

tenait la chambre. Leur présence, 

saluée avec chaleur par M. Migaud, 

Premier président de la Cour des 

comptes, lui aussi présent, a ainsi  

témoigné de la richesse des échanges 

réguliers entre les deux juridictions. 

 

 

 

Le jumelage  

avec la cour régionale marocaine 

Fondement : une convention du 3 juillet 2008 

Les relations entre la chambre régionale des 

comptes Hauts-de-France et la cour régionale 

des comptes de Rabat-Salé-Kénitra trouvent 

leur fondement dans la convention passée 

entre les juridictions financières françaises et 

leurs homologues marocaines, et signée le     

3 juillet 2008 par leurs Premiers présidents  

respectifs, MM. Séguin et El Midaoui.  

Depuis 2008, les deux juridictions régionales, 

qui ont chacune connu une redéfinition de 

leur ressort, ont déployé des relations cons-

tantes qui se sont traduites par la  signature de 

trois plans d’actions triennaux successifs 

(2010 à 2012, 2014 à 2016 et  2017 à 2019).  

 

Jumelage avec la cour régionale des comptes  

de Rabat-Kenitra 

Le Président de la Cour marocaine à Arras 
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La chambre Hauts-de-France à Rabat 

Le séminaire avait pour thème, en 2019,  le 

contrôle du secteur public de l’eau potable.  

Sylvain Huet, président de section, et Franck 

Leroy, premier conseiller, représentaient la 

chambre d’Arras. Côté marocain, plus d’une 

cinquantaine de magistrats provenant de la 

Cour des comptes et des cours régionales de 

tout le Royaume ont assisté aux travaux. 

Après un accueil très chaleureux de              

M. Mohamed Abdelmoucine Hanine,         

président de section et responsable du       

jumelage pour la cour de Rabat, et de       

Mme Mourbaka Elifriki, Procureure du Roi 

près la cour, une présentation des juridictions 

financières françaises a été faite pour lancer le 

séminaire.  

La journée a ensuite été rythmée par des    

présentations portant sur l’organisation des 

services publics de l’eau dans nos pays      

respectifs, et sur les contrôles opérés dans ce 

secteur. La chambre Hauts-de-France a     

partagé les résultats de l’enquête régionale 

conduite sur ce thème en 2018 et 2019. Côté 

marocain, ce sont  surtout les contrôles opérés 

sur les délégations de service public attribuées 

dans le secteur de l’eau, qui ont été évoqués, 

notamment par M. Samir  Damou, conseiller à 

la Cour des comptes, Mmes Fatiha Bentiss et 

Siham Bendourou, présidente de section et 

conseillère à la cour régionale de Rabat.  

Les échanges ont mis en évidence une           

organisation très différente des deux pays en 

ce qui concerne le service public de l’eau.  

Ainsi au Maroc, le pilotage de la politique de 

l’eau est assuré par un établissement public, 

l’office national de l’électricité et de l’eau 

potable (ONEE).  

En France la compétence « eau » reste très   

locale en dépit des évolutions amorcées par la 

loi NOTRe. À l’inverse, les juridictions        

marocaines et françaises font des constats     

similaires en matière de contrôle. Le choix entre 

délégation de service public ou régie directe en 

matière de distribution de l’eau potable ne peut 

être tranché d’une façon radicale.  

Le contexte local et les caractéristiques du        

service public peuvent justifier, selon les cas, 

l’un ou l’autre des modes d’exploitation. Mais il 

apparaît que les difficultés de contrôle du      

délégataire par l’autorité délégante sont         

similaires en matière de justification des coûts et 

des tarifs, tout autant que pour l’affectation des   

actifs immobilisés participant à l’exécution du 

service public.  

La délégation française a été reçue par le      

Premier président de la Cour des comptes            

marocaine, M. Driss Jettou. Celui-ci a salué le 

dynamisme de cette association et la pertinence 

du thème du séminaire qui constitue, pour le   

Maroc, un enjeu de politique publique majeur. Il 

a exprimé son attachement aux liens qui unissent 

les juridictions financières marocaines et      

françaises et son souhait de voir certaines des 

cours régionales marocaines, qui n’ont plus 

d’homologues après les réorganisations        

territoriales intervenues en France et au Maroc, 

renouer des liens avec des chambres régionales 

des comptes françaises. 

 

Les 14 et 15 novembre 2019 

Séminaire annuel  

au siège  

de la Cour des comptes marocaine 

 

Le contrôle du service public  

de l’eau potable à Rabat 
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Le président, assisté par le vice-président, est    

chargé de la direction générale de la juridiction.    

Il définit l’organisation interne et le programme 

annuel des travaux, après consultation de la 

chambre et avis du ministère public (articles       

R. 212-4 et R. 212-7 du CJF). Il est ordonnateur    

secondaire des dépenses et recettes de la           

juridiction. 

Chaque section est présidée par un président de 

section qui organise les travaux de sa section 

(article R. 212-9 du CJF). Le président de section 

assesseur assure des fonctions transversales et 

participe aux travaux de contrôle.  

Les magistrats participent à l’ensemble des      

missions de la chambre : jugement des comptes, 

contrôle des comptes et de la gestion, contrôle 

budgétaire et autres missions d’expertise telles 

que l’expérimentation de la certification des 

comptes des collectivités locales ou des missions 

internationales. Lors de leur première nomina-

tion, ils prêtent serment devant la chambre de 

« bien   remplir et fidèlement ses fonctions, de 

garder le secret des délibérations et de se        

comporter en tout comme un digne et loyal     

magistrat » (article L. 220-4 du CJF). 

Les ressources humaines 

 L’organisation interne 

33  

25  

magistrats 

personnels d’aide 

   au contrôle  

ou de soutien 

42 femmes     47 hommes 

 

33 agents de catégorie A+ 

30 agents de catégorie A    

13 agents de catégorie B  

13 agents de catégorie C 

 

un effectif total de  personnes 89 

Le secrétariat général est chargé, en relation avec 

la Cour des comptes, de la gestion du personnel et 

de la gestion matérielle et financière de la chambre. 

Il coordonne, sous l’autorité du président, les       

services du greffe et des archives, de la                

documentation et les services administratifs 

(articles R. 212-35 et  R. 212-36 du CJF). 

Le ministère public près la chambre est assuré par 

deux magistrats, procureurs financiers, délégués par 

le Procureur général près la Cour des comptes. Ils 

veillent au respect des procédures et à l’application 

de la loi.  

Données au 31 décembre 2019 



49 HAUTS-DE-FRANCE -  Rapport d’activité 2019 

Le métier de vérificateur des juridictions financières 

31  
vérificateurs 

« Le métier de vérificateur est marqué par une 

grande liberté d’investigation et une importante 

autonomie, associées à l’exploitation d’un très 

grand nombre de pièces. Il requiert en cela une 

aptitude à s’organiser, à cadrer son temps et son 

champ de vérification. L’instruction aboutissant 

systématiquement à une production écrite, le vérifi-

cateur doit, en outre, avoir le goût de la rédaction. 

Ses analyses doivent être impartiales, argumentées 

et étayées. » 

« Avant tout, la volonté de contribuer à une               

information fiable du citoyen sur l’utilisation des 

deniers publics et la gestion publique. Cet        

éclairage, essentiel au fonctionnement démocra-

tique, me semble plus que jamais nécessaire à 

l’heure où l’information, immédiate et abondante, 

conduit parfois à des  représentations faussées ou 

approximatives. La formulation pédagogique, syn-

thétique et illustrée des rapports s’inscrit par     

ailleurs dans l’ère du temps ; elle permet           

d’atteindre le plus grand nombre sans pour autant 

atténuer la rigueur des analyses ». 

«L’étendue des thématiques traitées impose       

également de disposer d’un solide bagage dans de 

nombreuses disciplines.  

Les nouveaux arrivants bénéficient d’un parcours 

de formation initiale dense et pluridisciplinaire qui 

permet d’actualiser et de consolider l’ensemble des 

connaissances utiles à l’exercice du métier. Il    

permet d’aborder la prise de poste beaucoup plus              

sereinement.» 

La formation ... 

 Pourquoi avoir candidaté au poste de vérificateur des juridictions financières ? 

Deux vérificateurs, recrutés en 2019, témoignent :  

Le vérificateur  

collabore, sous la direction et la responsabilité d’un 

magistrat, aux contrôles. Il prête serment devant le   

président de la chambre (article R. 212-24 du CJF). 

« Le métier de vérificateur est marqué par une autonomie 

importante, une rigueur indispensable dans l’exploitation 

des pièces et la collecte de données, qui serviront ensuite 

de justification au contenu du rapport, une grande           

capacité à lire et retenir les informations essentielles, une 

formation constante pour acquérir, consolider ou mettre à 

jour ses  connaissances. Il faut savoir répartir son temps de 

travail en fonction des différents stades de travaux en cours 

et enfin avoir un attrait pour la rédaction tout en prenant 

en compte des impératifs de concision, précision et de    

pédagogie. » 

« La formation proposée a été essentielle à la bonne          

compréhension du fonctionnement des juridictions           

financières et des ressources mises à disposition pour    

mener à bien les missions. Les retours d’expérience sur 

certaines thématiques de contrôle se sont avérés d’une 

grande utilité. Ayant suivi la session de septembre alors 

que j’étais arrivée en avril 2019, le mentorat d’une        

vérificatrice, d’une  durée de 6 mois, m’a permis d’entamer 

un premier contrôle des comptes et de la gestion grâce à 

ses conseils et la présentation des différents outils d’aide 

au contrôle (logiciels, guides, documentation). » 

« Mon précédent poste m’a permis d’appréhender l’impact 

des rapports de la chambre régionale sur l’organisation 

d’une entité ou sur l’exercice de ses compétences, via la 

prise en compte des recommandations ou rappels au droit 

émis. Etant moi-même lectrice des rapports concernant 

mon environnement institutionnel, j’ai eu envie de           

participer à cette dynamique d’information du citoyen, 

dans un contexte d’exigence de transparence de la vie pu-

blique. A un niveau plus personnel, l’envie d’acquérir des 

connaissances dans des domaines variés et d’appréhender 

le fonctionnement de diverses structures relevant du 

champ d’action des chambres m’a énormément motivé. » 

Le métier ... 

Johanna  Mascot, vérificatrice 

depuis avril  2019 

Jean Dartois, vérificateur 

depuis septembre 2019 
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Le budget de la chambre régionale  

Un investissement soutenu en formation 

Confrontée à un renouvellement permanent de ses 

effectifs, la chambre a fourni un effort important de 

formation en 2019 . Il s’appuie sur l’offre nationale, 

mais aussi sur un plan local parmi les plus riches, 

avec presque une quarantaine de formations assu-

rées à Arras. L’implication et la disponibilité d’une 

trentaine d’intervenants, disposant d’une expertise et 

d’une  expérience confirmées, en est le socle.  

 

Le catalogue couvre l’essen-

tiel des champs de contrôle.  

Il s’adresse non seulement 

aux équipes de contrôle mais 

aussi au personnel des      

fonctions support (greffe,   

secrétariat général).  Outre les  

formations individuelles et en 

petit groupe, certains sujets stratégiques ont été 

abordés en mobilisant l’ensemble des équipes des 

formateurs-référents.  

 

Dans le prolongement des démarches initiées en 

2018, la chambre a accordé une attention             

particulière à la diffusion de l’usage des outils     

numériques dans les contrôles. Aux formations    

classiques de prise en main des logiciels (ANAFI, 

Xemelios, ORC, DLRé, CdG-SPL, Ariane) assurées 

par les référents en section et correspondants de la 

chambre, d’autres se sont  ajoutées.  

 

 

 

L’objectif est de développer les capacités des 

équipes au traitement des bases de données, à la 

fois pour détecter des anomalies, mais aussi pour 

offrir des comparaisons avec la construction de 

requêtes. À partir d’exemples extraits des          

contrôles, une formation à Power Query a        

notamment été lancée.  

La chambre a une solide expérience pour les for-

mations de proximité en finances 

locales. Le parcours mis en 

place pour les nouveaux agents 

(comptabilité publique, lecture 

des documents budgétaires et     

comptables, analyse financière) 

sert depuis 2019 de modèle au 

plan national. Les questions 

financières ont donné lieu à une 

formation pour toutes les équipes de la chambre 

autour d’un dispositif de maîtrise de la dépense 

publique adopté dans le cadre de la loi de pro-

grammation des finances publiques. 

En 2019 
 

83 agents ont suivi au moins une formation   

au niveau local, et 71 au niveau national 

 

42 formations locales ont été organisées.  

Elles ont mobilisé 399 personnes 

Transport
13 %

Formation
10 %

Entretien des bâtiments
53 %

Action sociale, 
santé
11 %

Fonctionnement 
courant
13 %

Chambre régionale des comptes  

Hauts-de-France   

                      

Budget de fonctionnement 2019  

 

0,42 M€ 

Hors dépenses de personnel 
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Les locaux 

La superficie totale du bâtiment est de 2 860 m². À cela s’ajoute un bâtiment d’archives de 1 654 m² situé à Achicourt. 

Salle des délibérés Salle d’audience 

La chambre régionale des comptes occupe depuis 1987, rue du 

Marché au Filé à Arras, l’hôtel Dubois de Fosseux, construit en 

1749 par celui qui deviendra le premier maire d’Arras à la         

Révolution. En 1786, elle fut l’un des lieux de soirées où poésie, 

nouvelles idées philosophiques, évènements politiques et         

éducation alimentaient les conversations des jeunes intellectuels 

comme Maximilien de Robespierre. 

Depuis 1749, cet ancien hôtel        

particulier a souvent changé de      

propriétaire et de fonction puisqu’il est 

tour à tour une résidence familiale, un 

établissement financier public, un   

atelier de bonneterie, une                

administration des dommages de 

guerre, une maison religieuse et, après 

son achat par l’Etat, une                  

administration fiscale, une             

administration de sécurité sociale des 

fonctionnaires et, enfin, une juridiction 

financière. 

L’hôtel Dubois de Fosseux est inscrit à l’inventaire                  

supplémentaire des monuments historiques depuis le              

2 décembre 1946, de par sa façade et son portail. 

En 1994, les locaux ont été agrandis avec la réhabilitation 

d’un immeuble contigu, puis en 2003, grâce à l’acquisition et 

la rénovation d’une ancienne maison de retraite attenante,           

dénommée « aile Rosati ». 

D’importants travaux financés par la Cour des comptes ont 

permis de rénover la cour d’honneur et le changement des 

huisseries   extérieures de la façade arrière du bâtiment. 
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Équipe de contrôle normé 

VÉRIFICATEURS  

 

Cyrille KARPOFF responsable 

Denis BACO 

Daniel CHEVALIER 

Fabienne COCCONI 

Pascale GARDIEN 

Henri HENOCQ 

PRÉSIDENTE de la 4ème section 

Béatrice CONVERT-ROSENAU 

MAGISTRATS de la 4ème section 

 

Laurent CATINAUD 

Florence CORTOT 

Vincent CROIZE-POURCELET 

Marie-Laure COULON NGUYEN 

Caroline DUPUIS-VERBEKE 

Olivier PERNET 

 

VÉRIFICATEURS de la 4ème section 

 

Rodolphe BATAILLE 

Aurélie GILLET 

Martine KIRKET 

Valérie KOPILOFF 

Hélène SINOQUET 

William VANDENDAELE 

MAGISTRATS de la 3ème section 

 

Douglas BERTHE 

Raphael CARDET 

Michel DEMARQUETTE 

Laurent GEORGES 

Franck LEROY 

Stéphane MAGNINO 

 

PRÉSIDENT  de la 3ème section 

Sylvain HUET 

VÉRIFICATEURS de la 3ème section 

 

Sylvain LUCAS 

Catherine MAIRESSE 

Johanna MASCOT 

Antoine REHAULT 

Sarah THIBAULT 

Marianne VERSTRAETE 

PRÉSIDENT de la 1ère section 

Patrice ROS 

MAGISTRATS de la 1ère section 

 

Marie BOURSIN 

Valérie GASSER-SABOURET 

Véronique MORET-ISART 

Frédéric LEGLASTIN 

Matthieu LY VAN LUONG 

Steve WERLE-MUHL 

VÉRIFICATEURS de la 1ère section 

 

Sarah CREQUY 

Jean DARTOIS 

Mélanie DELADERRIERE 

Perrine DEMARQUET 

Sandrine DHORNE 

Anne-Sophie HAEGEMAN 

PRÉSIDENT  de la 2ème section 

Olivier JOUANIN 

MAGISTRATS de la 2ème section 

 

Denis BONNELLE 

Marianne CHARLE 

Arnaud DEZITTER 

Olivier FREEL 

Denis ROQUIER 

Dominique WALLE 

 

VÉRIFICATEURS de la 2ème section 

 

Patricia DELOUBRIERE 

Hélène GAUTIER 

Christelle LEBRUN 

Gilles MOREAU 

Virginie REVEL 

Christine  ROUSSEAU 

 

VICE-PRÉSIDENT 

Philippe SIRE 

Organigramme des équipes de contrôle  

PRÉSIDENT 

Frédéric ADVIELLE 

Chargée de mission 

Auprès du président 

 

PRÉSIDENT de section assesseur 

Patrick BARBASTE 
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PROCUREUR FINANCIER 

Marc SIMON 

PROCUREUR FINANCIER, 

dirigeant le Ministère public 

 

Fabrice NAVEZ 

VÉRIFICATRICES  DU MINISTERE PUBLIC 

 

Astrid HANNEDOUCHE 

Marie PARMENTIER 

Organigramme des services administratifs  

Assistante du président 

Danièle DELANNOY 

PRÉSIDENT 

Frédéric ADVIELLE 

 

VICE-PRÉSIDENT 

Philippe SIRE 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

Claude LECOQ 

 

Secrétaire général adjoint 

Jean-Marc QUENON 

Assistante du  vice-président 

Marie-Ange DUQUESNOY 

DOCUMENTATION 

 

Documentaliste 

Brigitte BERQUIER  

 

Aides-documentalistes 

Anne DETEUF 

Miguel MALLECOT 

GREFFE  

Isabelle LHOMME, Greffière 

Bernard CHABE, Greffier-adjoint 

 

Pôle Greffe des sections 

Nathalie TRINEL 

 (responsable) 

Isabelle HEEMERYCK 

Yves TELLIER 

Nathalie VIMBERT 

 

Pôle Productions et Contrôle qualité 

Marie-Ange DUQUESNOY 

(responsable) 

Arnaud LEGRAS 

Irène ROUILLARD 

 

Pôle Production des comptes  

Archives 

Jean WIART  

(responsable) 

Alain WADOUX 

 

 

Ressources humaines et formation 

Corinne DARTOIS 

 

Budget-comptabilité 

Thibaud GHESQUIER 

 

Service  intérieur 

Arnaud DARRAS 

 

Informatique 

Jean-Marc ROGER 

 

Agent polyvalent 

Jean-Marie POIRET 

 

 

 

 

 

 

Organigramme du ministère public  
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Accéder aux rapports  
T.E.R Restauration collective Dossiers Accès aux services publics locaux Distribution de l’au potable en HdF 

Association Lille 3000  https://www.ccomptes.fr/fr/publications/association-lille-3000-nord 

Cap’Oise    https://www.ccomptes.fr/fr/publications/association-capoise-hauts-de-france-oise 

Commune d’Hesdin  https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-dhesdin-pas-de-calais-0       (Le rapport) 

    https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-dhesdin-pas-de-calais          (L’avis budgétaire)  

T.E.R Dossiers Restauration collective Accès aux services publics locaux Distribution de l’au potable en HdF 

Les communes 

Villeneuve d’Ascq  https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-villeneuve-dascq-nord-0 

Dunkerque  https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-dunkerque-nord-2 

Maubeuge https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-maubeuge-nord-1 

Avion  https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-davion-pas-de-calais-0 

Orchies  https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-dorchies-nord 

Wimereux       https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-wimereux-pas-de-calais-0 

Méru   https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-meru-oise-0 

Etaples   https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-detaples-pas-de-calais-1 

Albert https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-dalbert-somme-1 

Cambrai  https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-cambrai-nord-2 

Laventie https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-laventie-pas-de-calais 

Lens   https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-lens-pas-de-calais-1 

Liévin   https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-lievin-pas-de-calais-6 

 

Les CCAS 

Amiens   https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-communal-daction-sociale-ccas-damiens-somme 

Liévin   https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-communal-daction-sociale-ccas-de-lievin-pas-de-calais 

Villeneuve d’Ascq    https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-communal-daction-sociale-ccas-de-villeneuve-dascq-nord 

 

 

Restauration collective Accès aux services publics locaux T.E.R Dossiers Distribution de l’au potable en HdF 

Région Hauts-de-France  https://www.ccomptes.fr/fr/publications/region-hauts-de-france-enquete-la-politique-des-transports-express-regionaux-de 

T.E.R Restauration collective Distribution de l’au potable en HdF Accès aux services publics locaux Dossiers 

Communauté de communes de Thiérache Sambre et Oise  
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/lacces-aux-services-publics-dans-les-territoires-ruraux 

T.E.R Restauration collective Accès aux services publics locaux Distribution de l’au potable en HdF Dossiers 

SIAN-SIDEN    https://www.ccomptes.fr/fr/publications/noreade-regie-du-siden-sian-nord 

 

C.A d’Amiens  https://www.ccomptes.fr/fr/publications/communaute-dagglomeration-amiens-metropole-somme 

 

C.U d’Arras   https://www.ccomptes.fr/fr/publications/communaute-urbaine-darras-enquete-regionale-sur-la-distribution-de-leau-pas-de-calais 

 

C.C du Liancourtois     https://www.ccomptes.fr/fr/publications/communaute-de-communes-du-liancourtois-oise-1 

 

Syndicat des eaux de Valenciennes https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-des-eaux-du-valenciennois-nord 

 

SIRA     https://www.ccomptes.fr/fr/publications/syndicat-intercommunal-de-la-region-dandres-sira-pas-de-calais 

 

USESA        https://www.ccomptes.fr/fr/publications/union-des-services-deau-du-sud-de-laisne-usesa-enquete-regionale-sur-la-distribution 

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/association-lille-3000-nord
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/association-capoise-hauts-de-france-oise
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-dhesdin-pas-de-calais-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-dhesdin-pas-de-calais
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-villeneuve-dascq-nord-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-dunkerque-nord-2
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-maubeuge-nord-1
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-communal-daction-sociale-ccas-de-lievin-pas-de-calais
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/centre-communal-daction-sociale-ccas-de-villeneuve-dascq-nord
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/region-hauts-de-france-enquete-la-politique-des-transports-express-regionaux-de
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/lacces-aux-services-publics-dans-les-territoires-ruraux
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